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Dans la préface du premier ouvrage consacré à l’assurance automobile édité par l’Argus en 1987, Henri Margeat s’exprimait ainsi : « Il a fallu beaucoup de témérité et de ténacité aux deux jeunes auteurs, MM James LANDEL et Jean PECHINOT, pour mener à bien l’entreprise consistant à fixer les traits d’une matière en perpétuelle évolution : l’assurance automobile. » 
Lui qui avait mené aux côtés des pouvoirs publics les révolutions que représentaient la mise en place de Trans-PV, l’élaboration du protocole d’accord avec les organismes sociaux, la loi sur l’intervention de l’assureur au procès pénal qui n’étaient que les prémices de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 n’imaginait sans doute pas que l’Europe s’inspirerait, sous la houlette de Willy Rothley, des principaux sujets ainsi traités. En effet, si l’on a pu comptabiliser trois directives de 1972 à 2000, trois nouvelles ont vu le jour de 2000 à 2009. Plus récemment, la 7e directive est entrée en vigueur le 23 décembre 2023. 
Maintenant, les minima de garantie sont harmonisés, les contours de l’assurance obligatoire sont précisés et réduits aux seuls véhicules appelés à transporter des personnes ou des marchandises au-delà des frontières, les assureurs sont tenus, sous peine de sanctions, d’apporter une réponse motivée à toute demande d’indemnisation présentée par une victime, le principe de délivrance automatique des procès-verbaux des services de police est posé, le rôle des Fonds de garantie sont précisés en cas de liquidation d’une entreprise d’assurance…
La France n’est pas en reste. Que dire des réformes du droit de l’indemnisation du dommage corporel avec de nouvelles modalités de recours des organismes sociaux, l’élaboration de la nomenclature Dintilhac. 
Mais, en dehors de ces aspects techniques, la « consommation » de l’assurance a beaucoup évolué. La sensibilisation aux économies amène à repenser la façon de se déplacer : le développement des engins de déplacement personnel motorisés (EDPM), le co-voiturage, l’autopartage sous toutes ses formes présentent tous des chalenges auxquels l’assurance doit répondre. De principe, les constructeurs ne devraient bientôt plus produire de véhicules thermiques ; l’économie circulaire devrait favoriser le remplacement des pièces endommagées par des éléments d’occasion. Que dire du partage des informations générées par nos voitures « intelligentes » ? une connaissance précise du comportement du conducteur habituel pourrait permettre une tarification personnalisée, réflexion qui pourrait s’avérer sans suite avec l’avènement programmé de la voiture autonome. L’intelligence artificielle fait une entrée remarquée dans le monde de l’assurance. On imagine toute l’aide qu’elle peut apporter aux professionnels… comme aux fraudeurs ! 
Tout ceci illustre les propos d’Henri MARGEAT quand il évoque cette matière en perpétuelle évolution qui, selon lui, devait aboutir « chez les automobilistes, à une meilleure compréhension de la finalité et des limites de l’assurance. » 
Sur ce point, il n’est pas certain que l’on enregistre des progrès. L’assureur est toujours perçu comme celui qui fixe des cotisations excessives et qui renâcle à payer les sinistres au juste prix. 
Il fallait donc confier cette nouvelle édition à des personnes à l’esprit particulièrement affuté, capables d’appréhender tous ces éléments pour en dégager les principes directeurs. 
Je suis donc particulièrement heureux de savoir que Sylvie CHANH et Elisabeth LE CHEUALIER ont accepté de relever ce défi. J’aurai tellement appris auprès d’elles lors de leurs passages à la FFSA. Leurs évolutions professionnelles fulgurantes ne peuvent être que gages de qualité de leurs écrits. « Mes filles », comme j’aime les appeler, se lancent dans une extraordinaire aventure : allumer un nouveau flambeau qui saura éclairer celui qui souhaitera une vision claire et documentée des vastes sujets qu’englobe l’assurance automobile. Bonne chance à elles pour cette nouvelle aventure ! 
Jean PÉCHINOT
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Section I – Pourquoi s’assurer ? 


Nul ne peut nier le caractère dangereux de la conduite d’une automobile. Aussi, convient-il de garantir que les victimes seront indemnisées par un organisme solvable, c’est-à-dire une entreprise d’assurance. Mais la simple incitation s’avère insuffisante. C’est pourquoi le législateur, qu’il soit français ou européen, s’est emparé de ce sujet. Il a défini un cadre qui constitue les conditions minimales de garantie, ce qui permet d’une part de sanctionner les contrevenants et, d’autre part, de donner une base à la constitution d’un Fonds de garantie susceptible d’intervenir en cas d’absence d’assurance. 
Si l’indemnisation des victimes relève de l’obligation de s’assurer, un certain nombre d’autres risques entrent dans le domaine de la liberté contractuelle. Il s’agit principalement des assurances de chose, de l’assurance des dommages corporels et des services. 
I – L’obligation d’assurance 


Selon l’article L. 211-1 alinéa 1er du Code des assurances, « toute personne physique ou toute personne morale autre que l’État, dont la responsabilité civile peut être engagée en raison de dommages subis par des tiers résultant d’atteintes aux personnes ou aux biens dans la réalisation desquels un véhicule est impliqué, doit, pour faire circuler celui-ci, être couverte par une assurance garantissant cette responsabilité, dans les conditions fixées par décret en Conseil d’État. Pour l’application du présent article, on entend par « véhicule » tout véhicule terrestre à moteur, c’est-à-dire tout véhicule automoteur destiné à circuler sur le sol et qui peut être actionné par une force mécanique sans être lié à une voie ferrée, ainsi que toute remorque, même non attelée. »
Selon l’article L. 211-1 alinéa 2 du Code des assurances en vigueur depuis le 8 décembre 2023 (en application de l’ordonnance n° 2023-1138 du 6 décembre 2023, art. 2), « le fauteuil roulant automoteur, dispositif médical exclusivement utilisé pour le déplacement d’une personne en situation de handicap, n’est pas considéré comme un véhicule au sens du précédent alinéa. » 
L’obligation concerne donc un certain type de véhicule et s’applique à un certain nombre de personnes. 
A – Les véhicules soumis à l’obligation d’assurance 


Le législateur français donne à l’alinéa 1 de l’article L. 211-1 du Code des assurances une définition du véhicule terrestre à moteur soumis à l’obligation d’assurance qui reprend celle figurant dans la directive 2009/103/CE du 16 septembre 2009, JOUE du 7 octobre, article 1.
Il s’agit : 
– d’un véhicule : ce doit donc être un engin dont l’objet principal est de véhiculer, c’est-à-dire de transporter des personnes ou des marchandises ; 
– automoteur : il doit comporter un moteur, quelle qu’en soit l’énergie utilisée, qui a la faculté d’entraîner le véhicule. Se trouvent, de ce fait, exclus les engins dont le moteur ne sert qu’à amplifier l’action propre de son utilisateur, tels les vélos à assistance électrique ; 
– destiné à circuler sur le sol : se trouvent exclus les avions même lorsqu’ils roulent sur le tarmac ; 
– actionné par une force mécanique : c’est une précision de la notion d’automoteur ; 
– sans être lié à une voie ferrée : l’obligation d’assurance ne s’applique pas aux chemins de fer et tramways, même lorsqu’ils circulent sur des voies ouvertes à la circulation publique ; 
– ainsi que toute remorque, même non attelée : une remorque est, par essence, destinée au transport de marchandises. Ainsi, le propriétaire d’une remorque non attelée à un véhicule à moteur doit avoir souscrit une garantie de responsabilité civile automobile. En revanche, le propriétaire d’un engin, tel qu’une bétonnière, n’est pas tenu à cette obligation, car il ne s’agit pas d’une remorque. Cependant, lorsqu’elle est attelée à un véhicule, l’ensemble doit être couvert par une garantie de responsabilité automobile. 
On notera deux éléments :
– il n’est nulle part fait référence à la notion de siège pour le conducteur. Dès lors, doivent être considérés comme étant soumis à l’obligation d’assurance automobile les engins de déplacement personnel motorisés (EDPM) comme les gyropodes, hoverboard, trottinettes électriques, gyroroues. Relèvent également de cette définition les engins téléguidés tels que des transpalettes ou pousseurs ; 
– la responsabilité encourue par l’utilisateur ne relève pas exclusivement de la loi du 5 juillet 1985. Nous aurons l’occasion de détailler cet aspect principalement dans la partie relative à la gestion des sinistres. 
On soulignera que la transposition dans le Code des assurances de la directive n° 2021/2118 du 24 novembre 2021 dite 7e directive automobile n’a pas modifié la définition du véhicule soumis à l’obligation d’assurance. 
Le législateur français aurait pu saisir cette opportunité pour exclure de l’obligation d’assurance les engins de déplacement personnel motorisés (EDPM) comme la 7e directive automobile le lui permet. Il n’a pas fait ce choix dans le souci de maintenir, sur le territoire français, la protection de toutes les victimes y compris celles dont les dommages sont causés par des EDPM. 
Ainsi, demeure soumis à l’obligation d’assurance « tout véhicule terrestre à moteur, c’est-à-dire tout véhicule automoteur destiné à circuler sur le sol et qui peut être actionné par une force mécanique sans être lié à une voie ferrée, ainsi que toute remorque, même non attelée. » 
En revanche, en ce qui concerne les fauteuils roulants électriques, l’ordonnance de transposition n° 2023-1138 du 6 décembre 2023 se conforme à la 7e directive automobile ainsi qu’à la jurisprudence de la Cour de cassation (Civ. 2e, 6 mai 2021, n° 20-14.551) puisque l’alinéa 2 de l’article L. 211-1 du Code des assurances dispose que « le fauteuil roulant automoteur, dispositif médical exclusivement utilisé pour le déplacement d’une personne en situation de handicap, n’est pas considéré comme un véhicule au sens du précédent alinéa ». 
Enfin, comme on le verra (infra I - C - L’étendue géographique de l’obligation d’assurance), la définition du véhicule issue de la 7e directive automobile a été introduite à l’article L. 211-4-II du Code des assurances relatif à l’étendue territoriale de l’assurance automobile, créant une dualité dans la définition des véhicules soumis à l’obligation d’assurance : 
– une définition des véhicules soumis à l’obligation d’assurance qui maintient les EDPM soumis à l’obligation assurance sur le territoire français ; 
– une définition des véhicules pour l’étendue territoriale de la garantie qui exclut les EDPM de l’obligation d’assurance hors du territoire français. 
B – Les personnes soumises à l’obligation d’assurance 


L’obligation d’assurance s’impose à tous. Aujourd’hui, seul l’État bénéficie d’une telle dérogation. 
1° Les personnes tenues de s’assurer 


La personne tenue de s’assurer est celle « dont la responsabilité civile peut être engagée » et qui « fait circuler un véhicule » terrestre à moteur, selon l’article L. 211-1 du Code des assurances. On peut déduire de ce texte que ces deux conditions sont donc nécessaires pour qu’une personne soit tenue de s’assurer. Dans la pratique, la personne soumise à cette obligation d’assurance peut être : 
 
      a) Le propriétaire du véhicule
Généralement, la personne tenue de s’assurer est le propriétaire du véhicule. Celui-ci l’a acheté dans le but de le « faire circuler » pour son propre usage. Les dommages qu’il est susceptible de causer à cette occasion engagent sa responsabilité en sa qualité de conducteur ou gardien du véhicule, au sens de l’article 1242, alinéa 1er (ancien article 1384) du Code civil. C’est donc le propriétaire qui est astreint à l’obligation d’assurance. Il le demeure vis-à-vis d’un autre conducteur occasionnel s’il ne fait que partager avec lui la conduite de son véhicule tout en restant en permanence à l’intérieur de celui-ci (Civ. 2e, 15 déc. 2005, n° 04-12.957). 
Cette obligation pèse encore sur lui, même s’il a passé avec l’utilisateur une convention d’irresponsabilité (Civ. 1re, 4 avr. 1995, RGAT 95-910). Seul tempérament admis par la jurisprudence pour un loueur, pris en sa qualité de propriétaire : il a été jugé que celui-ci s’acquitte régulièrement de son obligation d’assurance en vérifiant qu’une assurance est souscrite pour les véhicules donnés en location à son franchisé (Civ. 1re, 8 juill. 2003, n° 00-16.547, RGDA 2003 page 733, note J. Landel). 
La responsabilité du propriétaire peut également être recherchée en cette seule qualité s’il a confié à un tiers la garde ou la conduite du véhicule qu’il savait être défectueux.
 
      b) L’utilisateur du véhicule 
Lorsque le véhicule n’est pas conduit par son propriétaire, il convient alors de distinguer deux situations : 
 
      i. L’utilisation occasionnelle 
La personne qui emprunte de manière occasionnelle un véhicule ne lui appartenant pas est également soumise à l’obligation d’assurance, dans la mesure où elle « fait circuler » un véhicule et que cette circulation est susceptible d’engager sa responsabilité en cas d’accident. Avant d’emprunter ce véhicule, elle a donc intérêt à vérifier que l’assurance a bien été souscrite. 
Les modalités de cette vérification sont modifiées en ce qui concerne les véhicules immatriculés comme on le verra (infra I - D - Le contrôle et la preuve de l’obligation d’assurance). 
Avant le 1er avril 2024, il s’agissait de vérifier que le certificat d’assurance (ou vignette) était apposé sur le véhicule et de se faire remettre l’attestation d’assurance en état de validité. 
Ainsi il a été jugé que si un conducteur occasionnel utilise un véhicule sans s’être muni au préalable de l’attestation d’assurance, il est tenu de prendre en charge les conséquences de l’accident en cas de défaut d’assurance, sans recours possible contre le propriétaire du véhicule (Civ. 2e, 8 juin 1994, RGAT 94-1141). Dans cette affaire, le contrat d’assurance avait été résilié pour non-paiement de prime avant la date d’expiration de la garantie figurant sur l’attestation d’assurance. 
On peut déduire de cet arrêt que le défaut d’assurance est à la fois le fait de l’utilisateur, qui a emprunté un véhicule sans s’assurer, par la remise de l’attestation d’assurance, qu’il était couvert pour sa responsabilité, et du propriétaire, qui a « fait circuler » un véhicule alors qu’il n’était pas assuré. En revanche, si ce document lui avait été remis, le défaut d’assurance aurait pesé sur le seul propriétaire, qui a permis l’utilisation du véhicule par un tiers sans avoir remis en vigueur le contrat d’assurance. Un recours aurait pu être engagé à son encontre. 
Dans une autre espèce, il a été admis que le défaut d’assurance incombait à la seule société propriétaire du véhicule engagé dans un raid ; l’utilisateur, qui n’était pas en possession de l’attestation d’assurance, disposait d’un recours entier en responsabilité contre la société qui avait fait circuler à l’étranger un véhicule ne bénéficiant pas d’une assurance valable sur le territoire traversé (Civ. 2e, 15 déc. 2005, n° 04-12.957, préc.). 
Depuis le 1er avril 2024, date de l’entrée en vigueur de la réforme portant simplification des modalités de preuve et de contrôle de l’assurance (décret n° 2023-1152 du 8 déc. 2023), les assureurs ne sont plus tenus de délivrer l’attestation et le certificat d’assurance (ou vignette) pour prouver l’existence de l’assurance d’un véhicule immatriculé. C’est la consultation du Fichier des Véhicules Assurés (FVA) à partir d’un site Internet ou d’un serveur vocal qui permet de vérifier que l’assurance a bien été souscrite. Le conducteur occasionnel y vérifie ainsi que l’assurance a bien été souscrite pour le véhicule immatriculé. Il doit avoir accès au document d’information (Mémo Véhicule Assuré) comportant les informations permettant de remplir un constat amiable en cas de sinistre. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle la profession de l’assurance recommande de demander au souscripteur de laisser dans le véhicule ou avec les papiers du véhicule une version papier de ce document afin de permettre, à tout moment, à tout utilisateur du véhicule de remplir un constat amiable en cas de sinistre. 
 
      ii. L’utilisation exclusive 
Dans ce cas, le propriétaire n’a pas l’usage du véhicule et sa responsabilité ne peut pas être engagée en cas d’accident de circulation dans la mesure où il n’en a plus la garde, au sens de l’article 1242 alinéa 1er (ancien 1384) du Code civil. Il ne remplit donc plus les conditions requises par l’article L. 211-1 du Code des assurances précité. Dans ce cas, seul l’utilisateur exclusif du véhicule est tenu à l’obligation d’assurance et doit se préoccuper d’en souscrire une, le cas échéant. Cette situation vise notamment : 
– toute personne ayant acheté un véhicule en vue de son utilisation exclusive par une autre personne (un parent pour ses enfants…). Cette personne, propriétaire du véhicule, peut souscrire elle-même l’assurance, en prenant soin de mentionner aux conditions particulières du contrat les coordonnées du conducteur habituel du véhicule, ou demander à l’utilisateur de souscrire lui-même l’assurance. En cas de difficulté, le propriétaire est présumé gardien du véhicule et doit donc prouver qu’il n’en avait pas la garde pour échapper aux sanctions prévues en cas de défaut d’assurance ; 
– les sociétés de leasing, s’il s’agit d’un véhicule acquis en location-vente. Dans ce cas, le contrat de leasing impose à l’utilisateur la souscription d’une assurance, y compris pour les dommages au véhicule ; 
– les loueurs de véhicule. Dans la pratique, le loueur souscrit, tant dans son intérêt que celui de sa clientèle, une police couvrant la flotte des véhicules loués. Si le contrat de location prévoit que le locataire doit satisfaire à l’obligation d’assurance, il est d’usage que le loueur souscrive une police dite « parapluie », destinée à couvrir sa responsabilité en qualité de propriétaire du véhicule ; 
– les professionnels de l’automobile (garagiste, réparateur, carrossier, vendeur), pour les véhicules confiés par la clientèle dans le cadre de leur activité professionnelle. Ces véhicules sont soumis à une obligation d’assurance spécifique, prévue à l’article R. 211-3 du Code des assurances, pendant le temps où ils sont sous la responsabilité du garagiste. Cet article a été modifié par le décret n° 2007-1118 du 19 juillet 2007, article 2 (JO 21 juill.), pour préciser la portée de cette obligation d’assurance notamment au cas du vol du véhicule. Le régime cette obligation spéciale d’assurance est maintenant aligné sur celui de l’article L. 211-1 du Code des assurances. 
 
      c) L’utilisation pour les besoins du service 
En revanche, lorsqu’un véhicule est utilisé pour les besoins d’une entreprise ou d’une collectivité publique, celles-ci en ont la garde, même si le véhicule ne leur appartient pas. Responsables des dommages causés par tous les véhicules utilisés pour les besoins du service, elles sont donc a priori tenues de s’assurer. Une distinction doit être faite entre les entreprises privées et les collectivités publiques. 
 
      i. Les entreprises privées 
Elles ont le choix entre plusieurs formules pour satisfaire à l’obligation d’assurance selon que leur préposé utilise de façon occasionnelle ou habituelle le véhicule pour les besoins du service : 
– en cas d’utilisation occasionnelle, les assureurs proposent une assurance, dite « mission ». Elle est souscrite par l’entreprise au moyen d’une police distincte ou d’une extension de garantie prévue dans le contrat d’assurance automobile ou responsabilité civile exploitation. En cas d’accident survenant au cours de cette mission, la Cour de cassation énonce que l’usage spécifié dans la police n’est pas une clause d’exclusion (Civ. 1re, 9 juill. 2003, n° 00-19.113, Bull. civ. I, n° 166, L’Argus 2003, n° 6846, p. 54). S’appliquent les règles relatives à la fausse déclaration. Si, en principe, l’assurance personnelle du collaborateur n’est plus alors dans cette hypothèse préservée, en pratique les assureurs ont décidé de laisser la charge du sinistre à celui qui garantit l’usage du véhicule au moment de l’accident (Conv. IRSA) ;
– en cas d’utilisation habituelle les entreprises peuvent exiger que les préposés souscrivent une garantie comportant l’usage « déplacements professionnels et missions ». Dans ce cas, les préposés sont remboursés de leurs frais de déplacement sur la base d’un forfait kilométrique, comprenant l’essence, l’amortissement du véhicule et le surcoût de l’assurance. Par ailleurs, pour se mettre à l’abri d’un éventuel défaut d’assurance de leurs préposés, les entreprises peuvent souscrire une extension de garantie « besoin du service » couvrant les véhicules utilisés dans ces conditions. Mais cette garantie, souvent souscrite dans le cadre d’une assurance de responsabilité générale exploitation, ne joue qu’à défaut ou qu’en complément de l’assurance que le préposé reste tenu de souscrire pour l’usage professionnel lorsqu’il devient habituel. Elles peuvent également les inclure dans leur flotte automobile. 
L’entreprise prend alors directement en charge les primes d’assurance, ce qui peut les assimiler fiscalement à des véhicules de société (art. 1010 CGI). Tel est le cas notamment lorsque l’employeur supporte d’autres frais tels que le péage, le carburant, l’entretien, la franchise en cas d’accident (Com. 13 déc. 1994, n° 93-12.258), la taxe différentielle et le montant des réparations (Com. 13 juin 1995, Bull. civ. IV, n° 178 ; Com. 2 juill. 1991, Bull. civ. IV, n° 245) ou les redevances versées au loueur (Com. 13 juin 1995, n° 93-18.278). 
 
      ii. Les collectivités publiques 
La responsabilité d’une collectivité locale peut être mise en cause en cas d’accident imputable à un agent utilisant son véhicule personnel pour les besoins du service (Civ. 1re, 16 avr. 1996, JCP 1996. IV. 1382, Bull. civ. I, n° 187). Aussi, les contrats d’assurance de responsabilité des collectivités locales comportent-ils une clause « besoins du service », pour couvrir les dommages causés par un véhicule dont elles n’ont ni la propriété, ni la garde et que ses préposés utilisent pour les besoins de service (y compris sur le trajet de leur résidence au lieu de travail et vice versa), soit exceptionnellement, au su ou à leur insu, soit régulièrement. Dans ce dernier cas, la garantie n’est accordée qu’à la condition que le contrat d’assurance automobile souscrit pour l’emploi du véhicule comporte, au moment de l’accident, une clause d’usage conforme à l’utilisation qui en est faite, sauf cas fortuit ou de force majeure. Cette extension de garantie intervient en complément ou à défaut des garanties accordées par l’assurance responsabilité du véhicule. 
En effet, les dispositions statutaires relatives aux conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels civils des communes, des régions, des départements ou de leurs établissements publics (districts urbains et communautés urbaines, etc.) exigent de leur part la souscription d’une assurance automobile pour les déplacements professionnels qu’ils effectuent au moyen de leur véhicule personnel (Décr. n° 2001-654 du 19 juill. 2001, JO du 21 juill., mod. par décr. n° 2007-23 du 5 janv. 2007, art. 1, JO du 7 janv.). Cette obligation incombe personnellement à l’agent public et son employeur ne peut se substituer à lui. La garantie d’assurance visée par l’article 10 du décret doit couvrir « d’une manière illimitée sa responsabilité au titre de tous les dommages qui seraient causés par l’utilisation de son véhicule à des fins professionnelles ». Le surcoût de l’assurance est financé par les indemnités kilométriques qu’il reçoit de la collectivité publique. On notera que l’assureur est, dans ce cas, censé garantir en illimité même les dommages matériels susceptibles d’être causés. 
L’agent a par ailleurs intérêt à souscrire des garanties facultatives (dommages tous accidents, vol, incendie, bris de glaces, etc.), car il ne peut prétendre recevoir de son employeur une indemnisation pour ses dommages matériels (RM n° 33735, JOAN Q, 19 févr. 1996, p. 929). La situation est identique pour les agents de l’État et de certains organismes subventionnés utilisant leur véhicule pour les besoins du service (Décr. n° 2006-781 du 3 juill. 2006, art. 10, JO 4 juill., mod. par décr. n° 2019-1044 du 11 octobre 2019 – art. 1).
2° L’État 


Aujourd’hui, seul l’État bénéficie d’une dérogation à l’obligation d’assurance. 
La circulaire n° 94-16 du 18 février 1994 du ministère de l’Équipement précise que cette dérogation concerne à la fois les véhicules lui appartenant et ceux loués par l’État pour une durée supérieure à un an. Si la durée de location est inférieure à un an, le loueur doit souscrire une assurance. À l’inverse, si l’État loue un véhicule lui appartenant à une entreprise privée, celle-ci est tenue de l’assurer. 
Si l’État confie un véhicule lui appartenant à une collectivité locale, celle-ci est responsable des dommages causés par le véhicule lors de son utilisation pour les besoins du service. Elle doit donc se préoccuper de son assurance : s’il s’agit d’une utilisation exceptionnelle, ce risque peut être couvert dans le cadre du contrat d’assurance couvrant sa responsabilité civile, s’il comporte une clause garantissant la conduite occasionnelle de véhicules terrestres à moteur. S’il s’agit d’une utilisation habituelle, elle doit souscrire une assurance spécifique. 
Bien que bénéficiant d’une dérogation, l’État peut préférer souscrire un contrat d’assurance dans le but de déléguer la gestion à un tiers tout en garantissant la charge financière par l’intermédiaire de la cotisation. 
C – L’étendue géographique de l’obligation d’assurance 


Un véhicule est destiné à circuler et à franchir des frontières. Se posent alors un certain nombre de questions tant en matière de souscription que d’indemnisation. Ce deuxième aspect est traité dans le cadre de la circulation internationale. 
1° Le principe 


Il est énoncé à l’article L. 211-4-I du Code des assurances : « L’assurance prévue à l’article L. 211-1 doit comporter une garantie de la responsabilité civile s’étendant à l’ensemble des territoires des États membres de l’Union européenne ainsi qu’aux territoires de tout État tiers pour lequel les bureaux nationaux de tous les États membres de l’Union européenne se portent individuellement garants du règlement des sinistres survenus sur leur territoire et provoqués par la circulation des véhicules ayant leur stationnement habituel dans cet État tiers. … » 
On soulignera que la transposition de la 7e directive automobile par l’ordonnance n° 2023-1138 du 6 décembre 2023 en créant, à la suite de cet article, le nouvel article L. 211-4-II du Code des assurances, instaure une dualité dans la définition du véhicule. 
En effet, l’article L. 211-4-II du Code des assurances donne une définition plus restrictive (que celle de l’article L. 211-1) pour l’étendue géographique de l’obligation d’assurance hors du territoire français. 
Il dispose « Pour l’application du présent article, on entend par véhicule : 
1° Tout véhicule terrestre automoteur actionné exclusivement par une force mécanique sur le sol, sans être lié à une voie ferrée, avec : 
a) Une vitesse maximale par construction supérieure à 25 km/h ; ou 
b) Un poids net maximal supérieur à 25 kg et une vitesse maximale par construction supérieure à 14 km/h ; 
2° Toute remorque destinée à être utilisée avec un véhicule mentionné au 1°, qu’elle soit attelée ou non. » (C. assur., art. L. 211-4-II)
Il résulte ainsi de la combinaison des articles L. 211-1 et L. 211-4-II du Code des assurances que si les engins de déplacement personnel motorisés (EDPM) demeurent soumis à l’obligation d’assurance lorsqu’ils circulent sur le territoire français, ils ne le sont plus lorsqu’ils circulent sur le territoire des États membres de l’Union européenne. 
Cela nous fait dire que l’étendue territoriale de l’assurance automobile se caractérise par une dualité dans la définition des véhicules soumis à l’obligation d’assurance ; les petits véhicules circulant à une vitesse maximale par construction inférieure à 25 km/h ne sont pas soumis à l’obligation d’assurance lorsqu’ils circulent hors du territoire français. 
2° Le stationnement habituel 


Un véhicule est réputé avoir son stationnement habituel dans le pays de son immatriculation. S’il n’a pas d’obligation d’immatriculation (engin de manutention, tondeuse autoporteuse…), c’est le pays du domicile habituel du gardien du véhicule qu’il faut retenir (C. assur., art. L. 211-4-1). L’immatriculation détermine le régime sous lequel est placé le véhicule, tant sur le plan de l’assurance (C. assur., art. L. 310-4, 2°) que de la fiscalité, qu’il s’agisse de la fiscalité applicable à la cotisation d’assurance ou de celle propre au véhicule. 
L’immatriculation constitue donc l’élément essentiel de rattachement. Selon la communication interprétative du 15 mai 1996 (JOCE n° C 143/4), « Chacun doit faire immatriculer son véhicule dans l’État membre où il a sa résidence normale ». Cette dernière est définie comme « le lieu où une personne demeure habituellement, c’est-à-dire pendant au moins 185 jours par année civile, en raison d’attaches personnelles et professionnelles ou, dans le cas d’une personne sans attaches professionnelles, en raison d’attaches personnelles, révélant des liens étroits entre elle-même et l’endroit où elle habite » (C. route, art. R. 222-1). 
La preuve du lieu de résidence normale est apportée par tous moyens et notamment par la production de la carte d’identité (Dir. n° 83/182/CEE, 28 mars 1983). La personne qui, par sa profession, est amenée à se déplacer et à séjourner dans un ou plusieurs pays de l’Union européenne différents du pays où elle a ses attaches personnelles, peut faire immatriculer son véhicule dans l’État de son domicile, à condition d’y revenir régulièrement. 
Quant aux frontaliers, l’utilisation régulière d’un véhicule pour se rendre à leur travail dans autre un pays que celui de leur résidence n’entraîne pas l’immatriculation dans le pays des attaches professionnelles. 
Par exception, lorsqu’un véhicule est expédié d’un État membre vers la France ce véhicule est réputé avoir son lieu de stationnement habituel en France dès acceptation de la livraison par l’acheteur, pour une période de trente jours, même si le véhicule n’a pas été officiellement immatriculé en France. Toutefois, au titre de cette période de trente jours, le souscripteur peut choisir de désigner l’État membre d’immatriculation comme lieu de stationnement habituel (C. assur., art. L. 211-4-1-3°). 
3° L’assureur établi dans le pays du stationnement habituel 


Tout assureur établi dans le pays de stationnement habituel et habilité à pratiquer le risque de responsabilité civile automobile peut délivrer un contrat d’assurance. 
4° L’assurance en libre prestation de services 


L’assurance peut être souscrite auprès d’une entreprise étrangère agréée dans un autre État de l’Union européenne ayant une succursale en France ou exerçant en « libre prestation de services » (ou LPS), directement ou par l’intermédiaire d’une succursale (C. assur., art. L. 310-2).
La libre prestation de services (LPS) est l’opération par laquelle une entreprise d’assurance d’un État membre de l’Union européenne couvre, à partir de son siège social ou d’un établissement situé dans un des États membres, un risque situé sur le territoire d’un autre de ces États. En application de la troisième directive européenne, l’agrément (ou agrément unique européen) donné par un État membre vaut pour l’ensemble du territoire communautaire (Dir. Cons. CE n° 92/49, 18 juin 1992, JOCE 11 août, n° L. 228). 
L’assureur étranger qui veut pratiquer l’assurance en LPS en France n’a pas à demander l’autorisation de l’Autorité de contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR). Mais il doit fournir à l’État où il est agréé une simple information préalable. C’est à lui d’assurer la surveillance financière de l’entreprise et de contrôler sa solvabilité, y compris pour les opérations d’assurance exercées à l’étranger. L’Autorité de contrôle peut néanmoins prendre des mesures de sauvegarde à son encontre, pouvant aller jusqu’à l’interdiction de conclure de nouveaux contrats, si elle constate des manquements graves à la loi française. 
Pour exercer en libre prestation de service, l’assureur agréé dans un autre État doit adhérer au Bureau Central Français, au Fonds de Garantie des Assurances obligatoires (FGAO), à l’organisme d’information, à l’organisme d’indemnisation et disposer d’un représentant garant du paiement des taxes applicables au contrats délivrés et d’un représentant chargé de la gestion des sinistres. Il peut faire appel soit à une succursale située dans l’État membre d’accueil, soit à des personnes indépendantes (intermédiaire d’assurance, gestionnaire de sinistre) établies de façon permanente dans cet État, à condition qu’elles soient soumises à la direction et au contrôle de cet assureur et qu’elles soient investies d’un pouvoir de l’engager et dotées d’un mandat permanent (communication interprétative n° 2000/C43/03, JOCE 16 févr. 2000). 
Si la LPS est pratiquée via internet, la directive n° 2000/31 du 8 juin 2000 précise que le lieu d’établissement du prestataire est le lieu où il exerce de manière effective son activité économique au moyen d’une installation stable pour une durée indéterminée, disposition reprise par la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique. 
5° Les programmes internationaux d’assurance 


Les entreprises qui ont une activité internationale peuvent disposer de flottes de véhicules immatriculés dans plusieurs États. Une telle flotte de véhicules peut faire l’objet d’un montage d’assurance commun, ou programme international d’assurance, ce qui présente plusieurs avantages. 
Il permet d’abord de standardiser dans une certaine mesure les couvertures d’assurance sur l’ensemble des pays et de consolider au niveau du programme les résultats comptables et statistiques. Cela donne une vue d’ensemble des résultats, autorise des comparaisons entre pays et la mise en place d’une politique de prévention internationale des risques. 
Les contrats d’assurance peuvent faire l’objet d’une négociation au niveau du programme. Cela augmente le poids économique de l’assuré, ce qui permet de réaliser des économies de prime, voire de créer une captive de réassurance. D’autre part, les pics de sinistralité survenant dans certains pays peuvent faire l’objet d’un lissage, par exemple sous forme de réassurance. 
Toutefois, les différents parcs de véhicules sont soumis aux droits locaux en ce qui concerne l’obligation d’assurance et son étendue. En raison des disparités entre pays, les programmes internationaux mis en place font rarement appel à la libre prestation de service. Ils reposent plutôt sur un système de polices locales, établies selon un système unique de couverture, adaptée toutefois à la réglementation et aux pratiques locales. Une police « maître » (master policy) permet de compléter la couverture ainsi accordée localement.
D – Le contrôle et la preuve de l’obligation d’assurance 


Certaines statistiques mettent en évidence qu’environ 2 % du parc automobile, soit plus de 750 000 véhicules roulent sans assurance, c’est-à-dire que les propriétaires n’ont pas souscrit de contrat d’assurance. Le Fonds de garantie des Assurances Obligatoires (FGAO) publie sur son site (https://www.fondsdegarantie.fr/actualites/le-fonds-publie-son-barometre-2021-de-la-non-assurance-routiere/) un baromètre annuel pour appréhender l’évolution de la non-assurance routière en France et sensibiliser ainsi au coût que cela représente pour la collectivité des assurés au titre de la solidarité nationale. 
Et pourtant, le défaut d’assurance coûte cher, non seulement parce que le contrevenant s’expose à une lourde amende mais encore parce que, en cas de dommages causés à des tiers, il aura à supporter le recours du Fonds de garantie. Forts de ce constat, les pouvoirs publics ont constitué un Fichier des Véhicules Assurés (FVA) introduit par la Loi de modernisation de la Justice du 21e siècle du 18 novembre 2016 (L. n° 2016-1547, JO 19 nov. 2016 complétée par le décret n° 2018-644 du 20 juillet 2018 – JO du 24 juillet 2018) pour lutter contre la conduite sans assurance en facilitant les contrôles des forces de l’ordre. 
Depuis le 1er janvier 2019, les assureurs seront tenus d’alimenter le fichier des véhicules assurés en respectant un délai de 72 heures (Circ. FFA, n° 64/2017, 20 déc. 2017). Tous les véhicules immatriculés en France doivent figurer dans le FVA, puisque soumis à l’obligation d’assurance responsabilité civile automobile : peu importe le propriétaire (personne physique, personne morale), qu’il s’agisse d’un contrat d’assurance de particulier ou une flotte, peu importe le mode de détention (achat, location courte durée, Location Longue Durée [LLD], Location avec Option d’Achat [LOA]), que le contrat ait été souscrit auprès d’un assureur ou d’un courtier, qu’il s’agisse d’une immatriculation issue du Système d’Immatriculation des Véhicules (SIV), du Fichier National des Immatriculations (FNI) ou qu’il s’agisse d’un W garage. 
L’utilisation du FVA est encadrée par les articles L. 451-1 et suivants et R. 451-1 et suivants du Code des assurances, relatifs à l’organisme d’information. 
L’organisme d’information peut, à partir du fichier, communiquer à toute personne, résidant dans l’Espace économique européen et lésée dans un accident de la circulation routière intervenant hors de son état de résidence, les coordonnées de l’assureur du véhicule immatriculé en France et impliqué dans cet accident. 
Par ailleurs, l’État utilise le fichier dans le cadre du contrôle de l’obligation d’assurance : pour les contrôles bord de route effectués par les forces de l’ordre et à terme, pour le contrôle sanction automatisé (CSA). 
Avec la création du FVA, les assureurs réclamaient depuis 2019 la suppression de l’obligation de présenter l’attestation à laquelle s’est substituée la « carte verte » pour justifier du respect de l’obligation d’assurance. Les pouvoirs publics en ont pris acte, mettant ainsi en avant que la disparition de la « carte verte » s’inscrit dans une démarche de réduction de l’empreinte carbone des assureurs. 
Le décret n° 2023-1152 du 8 décembre 2023 portant simplification des modalités de preuve et de contrôle de l’assurance de responsabilité civile automobile obligatoire prévoit que les assureurs ne seront plus tenus de délivrer automatiquement, à partir du 1er avril 2024, ni l’attestation, ni le certificat d’assurance (ou « vignette ») aux assurés d’un véhicule immatriculé pour prouver l’existence d’une couverture. 
1° La sanction du défaut d’assurance 


Depuis la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004, (art. 59-1, JO 10 mars) portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité, dite « loi Perben II », la conduite sans assurance est un délit passible d’une peine d’amende correctionnelle (3 750 euros) concernant aussi bien le véhicule que ses remorques et semi-remorques (C. route, art. L. 324-2). Mais à la différence de la conduite sans permis, la loi n’a pas prévu de peine d’emprisonnement en cas de défaut d’assurance. 
La loi dite de modernisation de la justice n° 2016-1547 du 18 novembre 2016, a ouvert la possibilité au contrevenant de se libérer contre paiement d’une amende forfaitaire de 500 euros. Ne peuvent en bénéficier les mineurs et les conducteurs en état de récidive. L’amende est minorée à 400 euros si elle est réglée dans les quinze jours mais est majorée à 1 000 euros faute de paiement dans les 45 jours. 
En réalité, le contrevenant devra majorer ces pénalités de 50 % par application de l’article L. 211-27 du Code des assurances qui traite de l’alimentation du Fonds de garantie. 
L’infraction est constituée en l’absence de tout élément intentionnel : une simple négligence suffit car il faut être certain d’être assuré en prenant le volant. Une condamnation pénale pour défaut d’assurance est possible même si le véhicule est en stationnement (CA, Paris, 4 juin 1970, RGAT 71-247). 
Au titre des peines complémentaires, le prévenu encourt également les sanctions suivantes : 
– une peine de travail d’intérêt général ; 
– une peine de jours-amende ; 
– la suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire, sans possibilité de permis blanc ; 
– voire l’annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d’un nouveau permis pendant trois ans au plus ; 
– l’interdiction de conduire certains véhicules terrestres à moteur, y compris les véhicules sans permis, pour une durée de cinq ans au plus ; 
– l’obligation d’accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation à la sécurité routière ; 
– la confiscation du véhicule si le condamné en est le propriétaire. 
Par ailleurs, l’immobilisation du véhicule peut être prescrite dans les conditions prévues à l’article L. 325-1 à L. 325-3 du Code de la route. 
2° La preuve de l’assurance automobile 


Avant le 1er avril 2024 – date de l’entrée en vigueur du décret n° 2023-1152 du 8 décembre 2023 – pour permettre aux autorités de vérifier que l’obligation d’assurance a bien été satisfaite, le Code des assurances avait prévu l’établissement et la présentation de documents justificatifs de l’attestation d’assurance et le certificat d’assurance. 
L’attestation d’assurance était le document que l’assureur devait remettre à son assuré qui comportait certaines mentions (C. assur., art. R. 211-15 et A. 211-4 à 8), dont la période d’assurance correspondant à la prime payée, l’immatriculation du véhicule ou le numéro de moteur (pour les véhicules non immatriculés), ainsi que la profession du souscripteur (pour les garagistes). En cas de perte ou de vol de l’attestation d’assurance, l’assureur devait en délivrer un duplicata sur simple demande (C. assur., art. R. 211-20). L’attestation d’assurance présumait qu’il avait été satisfait à l’obligation d’assurance pendant la période mentionnée sur ce document (C. assur., art. R. 211-14). 
Le refus de délivrance par l’assureur, dans un délai de 15 jours, de l’attestation d’assurance ou le refus de délivrance immédiate d’une attestation provisoire était passible d’une contravention de 2e classe (C. assur., art. R. 211-17). 
 
La non-présentation par le conducteur de l’attestation d’assurance ou de tout autre document justificatif et la présentation de documents périmés étaient également passibles d’une contravention de 2e classe (C. assur., art. R. 211-14). 
– Or, la carte internationale d’assurance appelée « carte verte », largement utilisée par les assureurs, remplissait cette fonction (C. assur., art. R. 211-17). Initialement délivrée pour les véhicules se rendant à l’étranger, la carte internationale d’assurance (carte verte) a été systématiquement substituée à l’attestation. Sur le territoire national, elle constituait une présomption d’assurance, au même titre que l’attestation. Dans les États de l’UE, de l’EEE et la Suisse, la plaque d’immatriculation régulièrement délivrée par l’État de résidence constitue une preuve d’assurance. Pour les autres pays de la carte verte, elle constitue une présomption irréfragable et engage son émetteur si elle est valable. 
– Le certificat d’assurance ou « vignette » prévu par l’article R. 211-21-1 du Code des assurances, dont les normes étaient définies par arrêté, était le document que l’automobiliste devait apposer à l’avant droit de son véhicule. Il comportait le nom de l’entreprise d’assurance, un numéro permettant l’identification du souscripteur, l’immatriculation du véhicule et la période de garantie. 
Ces dispositions n’étaient pas applicables à certains véhicules (véhicules dont le poids total autorisé en charge est supérieur à 3,5 tonnes, véhicules immatriculés en W). Les garagistes y étaient astreints, mais l’immatriculation du véhicule était remplacée par la mention « garage ». En cas de perte ou de vol de ce document, l’assuré devait en faire la déclaration aux autorités de police afin d’obtenir de l’assureur l’établissement d’un double de ce document (C. assur., art. R. 211-21-3) 
Le certificat d’assurance justifiait qu’une assurance avait été souscrite ou renouvelée pour le véhicule concerné (C. assur., art. R. 211-21-1 à 7 et art. A. 211-9 et 10). La période de validité du certificat était prorogée d’un mois à l’expiration de celle-ci, sauf s’il s’agissait d’un certificat provisoire (C. assur., art. R. 211-21-4). 
Même si aucun texte ne le précisait, la jurisprudence (Civ. 2e, 28 févr. 2013, n° 12-13.895) avait considéré que l’apposition du certificat d’assurance instaurait une présomption d’assurance. 
Le refus de délivrance par l’assureur, dans un délai de 15 jours, du certificat d’assurance ou la délivrance d’un document non conforme était passible d’une contravention de 2e classe (C. assur., art. R. 211-21-3). 
La non-apposition d’un certificat d’assurance par le souscripteur ou l’apposition d’un certificat non valide était passible d’une contravention de 2e classe (C. assur., art. R. 211-21-5). De nombreuses autorités, telles que les agents assermentés de l’Office national des forêts (C. route, art. R. 130-1), les gardes champêtres (C. route, art. R. 130-3) ou les agents des douanes (C. route, art. R. 130-4) pouvaient constater cette infraction. 
Le décret n° 2023-1152 du 8 décembre 2023 (JO du 9 déc. 2023) a posé un nouveau principe à l’article R. 211-14-0 du Code des assurances. 
En effet, tout conducteur d’un véhicule à moteur soumis à l’obligation d’assurance prévue à l’article L. 211-1 du Code des assurances, et immatriculé conformément à l’article R. 322-1 du Code de la route, est présumé avoir satisfait à cette obligation lorsqu’il résulte de la consultation du FVA que son véhicule est couvert par une police d’assurance. 
Cette disposition ne concerne que les véhicules immatriculés (a) de sorte que des règles spécifiques ont été créées pour les véhicules non immatriculés (b).
 
      a) Véhicules immatriculés soumis à l’obligation d’assurance 
Depuis le 1er avril 2024, les forces de l’ordre contrôlent le respect de l’obligation d’assurance pour les véhicules immatriculés uniquement par consultation du FVA.
Pour garantir l’exhaustivité des informations du fichier, les assureurs ou leurs intermédiaires, disposent de 72 heures maximum à compter du début de la garantie pour qu’elle apparaisse dans le FVA. Tout manquement est susceptible d’entrainer l’application des sanctions mentionnées à L. 363-4 du Code des assurances. 
Et, les assurés ne sont plus tenus de présenter une attestation d’assurance, ni d’apposer le certificat d’assurance (vignette) sur leur pare-brise. Ils peuvent, en outre, vérifier la présence de leur véhicule au FVA par consultation d’un site internet https://www.fva-assurance.fr) ou le serveur vocal au coût d’un appel local. Les données nécessaires pour accéder à l’information d’un véhicule sont le numéro d’immatriculation et le numéro de formule du certificat d’immatriculation. 
En revanche, les assureurs doivent délivrer à chaque souscription un document d’information appelé « Mémo Véhicule Assuré » récapitulant les éléments indispensables à la rédaction des constats amiables. Si son format est libre, l’article R. 211-14-0-1 du Code des assurances précise des données et mentions obligatoires. Ce document fait office de présomption d’assurance dans les quinze premiers jours suivant la date de prise d’effet de la garantie. 
Les données obligatoires du document d’information appelé « Mémo Véhicule Assuré » sont les suivantes : 
– Titre : Mémo Véhicule Assuré, 
– Dénomination et adresse de l’entreprise d’assurance, 
– Nom, prénoms et adresse du souscripteur, 
– Numéro de police d’assurance, 
– Date de délivrance du document, 
– Date d’effectivité de la garantie, 
– Le numéro d’immatriculation du véhicule, 
– La marque et le modèle du véhicule (hors situation où l’assureur ne dispose pas de ces informations : plaques W garage par exemple), 
– Si la garantie du contrat s’applique à la fois à un véhicule et à ses remorques et semi-remorques, une mention du type des remorques et semi-remorques, 
– Le cas échéant, la mention que le véhicule est utilisé dans le cadre d’une activité de transport public particulier de personnes à titre onéreux. 
Les mentions obligatoires du document d’information appelé « Mémo Véhicule Assuré » sont les suivantes : 
– Tout véhicule terrestre à moteur est soumis à l’obligation d’assurance en responsabilité civile (ou formulation équivalente). 
– « Ce document constitue une présomption d’assurance pendant les quinze jours suivant la date de prise d’effet de la police. » 
– Pour les polices dont la couverture est inférieure à quinze jours, le document précise que cette présomption vaut jusqu’au terme de la période couverte. 
– Ce document n’implique pas une obligation de garantie à la charge de l’entreprise d’assurance. 
Les assureurs y ajoutent que le souscripteur peut vérifier sa situation assurantielle en consultant le fichier des véhicules assurés (https://www.fva-assurance.fr) ou le serveur vocal au coût d’un appel local.
Enfin, d’autres mentions facultatives peuvent y figurer comme celles relatives à l’intermédiaire, à l’assistance, à la déclaration d’un sinistre, aux montants de franchises, à l’application e-constat… 
Si les sanctions pour conduite sans assurance mentionnées au paragraphe 1° ci-dessus demeurent inchangées (C. route, art. L. 324-2), les sanctions prévues en cas de non-présentation de l’attestation et non apposition du certificat sont quant à elles supprimées. 
Ces dispositions nouvelles ne concernent pas certains véhicules pourtant immatriculés. Il s’agit : 
– des véhicules comportant une immatriculation monégasque, 
– des véhicules immatriculés mais non référencés dans le FVA circulant en Polynésie Française, Nouvelle-Calédonie, Wallis et Futuna. 
 
      b) Véhicules non immatriculés soumis à l’obligation d’assurance (C. assur., art. R. 211-14 à R. 211-21-6) 
Tout conducteur de véhicule terrestre à moteur non soumis à l’obligation d’immatriculation et par conséquent non répertoriés au FVA doit, d’une part, présenter un document faisant présumer que l’obligation d’assurance est satisfaite (C. assur., art. R. 211-14-I) et d’autre part, apposer sur le véhicule assuré un certificat d’assurance (C. assur., art. R. 211-21-1). 
Le document justificatif doit mentionner (C. assur., art. R. 211-15) : 
« a) la dénomination et l’adresse de l’entreprise d’assurance ; 
b) les nom, prénoms et adresse du souscripteur du contrat ; 
c) le numéro de la police d’assurance ; 
d) la période d’assurance correspondant à la prime ou portion de prime payée ; 
e) les caractéristiques du véhicule, notamment son numéro de châssis ou de série. » 
Le défaut de document expose le conducteur à une amende de deuxième classe, portée à la quatrième classe si le conducteur ne peut présenter le document dans les cinq jours (C. assur., art. R. 211-14-II). L’amende de deuxième classe est encourue par l’assureur qui aurait refusé de délivrer un document ou qui aura délivré un document non conforme. 
Par ailleurs, tout souscripteur d’un contrat d’assurance prévu par l’article L. 211-1 dont le véhicule n’est pas soumis à l’obligation d’immatriculation doit apposer sur le véhicule assuré le certificat d’assurance décrit aux articles R. 211-21-2 et R. 211-21-3, alinéa 2. Ce certificat doit mentionner (C. assur., art. R. 211-21-2) : 
« a) La dénomination de l’entreprise d’assurance ; 
b) Un numéro permettant l’identification du souscripteur ; 
c) Le numéro de châssis ou de série ; 
d) Les dates de début et de fin de validité. » 
Le défaut de certificat expose le souscripteur à une amende de deuxième classe. L’amende de deuxième classe est également encourue par l’assureur qui aurait refusé de délivrer un certificat ou qui aura délivré un certificat non conforme. 
On notera que l’arrêté du 7 mars 2024 portant simplification des modalités de preuve et de contrôle de l’assurance de responsabilité civile automobile obligatoire prévoit, dans la partie réglementaire du Code des assurances (articles A. 211-6, A. 211-8, A. 211-9, A. 211-10) les adaptations qui entreront en vigueur au 1er avril 2024. 
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II – Les besoins complémentaires d’assurance 


L’assurance obligatoire a un objet limité : elle ne couvre que la responsabilité civile du conducteur ou du gardien du véhicule, c’est-à-dire les dommages causés aux tiers et, parmi ces dommages, certains sont exclus de son champ d’application. Si elle assure la couverture d’un besoin fondamental, tant dans l’intérêt de celui qui la souscrit que dans celui des victimes, elle n’est pas en mesure de satisfaire tous les besoins que peut susciter la circulation d’un véhicule terrestre à moteur. C’est pourquoi, la souscription d’une assurance automobile obligatoire peut être l’occasion d’offrir au public des garanties complémentaires ou des contrats de nature à satisfaire à des besoins spécifiques. 
A – L’assurance des dommages au véhicule 


Puisque l’assurance de responsabilité civile obligatoire ne garantit pas les dommages subis par le véhicule assuré, le besoin de souscrire une assurance « dommages » peut s’avérer nécessaire, notamment dans les situations suivantes : 
1° Véhicule neuf ou de valeur 


En cas de perte totale, l’assurance permet au propriétaire du véhicule d’obtenir une indemnité lui permettant de s’en racheter un autre voire de l’aider à trouver un véhicule similaire à celui qu’il a perdu. Si la perte n’est que partielle, l’indemnité lui permettra de faire réparer le véhicule. En revanche, s’il s’agit d’un véhicule ancien, sa valeur est réduite : la souscription d’une garantie dommages au véhicule présente moins d’intérêt dans la mesure où la prime ou cotisation correspondante représente une fraction importante de cette valeur. 
2° Véhicule en leasing 


      a) La définition du leasing 
Le leasing est un mode de financement d’un bien à crédit, sous forme de location avec option d’achat. Un bailleur, la société de leasing, achète comptant un véhicule afin de le louer à un locataire, ou preneur, qui l’utilise de manière exclusive. En fin de contrat, celui-ci dispose d’un droit d’option : il peut restituer le bien au bailleur ou l’acheter à sa valeur résiduelle. Il s’agit d’abord d’une opération financière, car l’organisme financier, lorsqu’il achète le bien, n’a pas l’intention d’en disposer comme un propriétaire ; l’opération a seulement pour but de lui permettre de percevoir des loyers, la conservation de la propriété du bien n’étant pour lui qu’une sûreté. Par ailleurs, le recours au leasing permet au locataire de disposer d’un bien sans avoir à mobiliser des fonds importants ou à recourir à l’épargne pour l’acquérir. On distingue deux sortes d’opération de leasing : 
– La location avec option d’achat (LOA) 
Encore appelée location avec promesse de vente, elle concerne les biens loués par des particuliers pour un usage personnel ou familial. Elle est soumise au Code de la consommation et les parties ne sont pas libres du montant de l’indemnité de résiliation, fixée par le décret n° 87-344 du 21 mai 1987 (C. consom., art. D. 311-13). 
– Le crédit-bail 
Réservé aux biens à usage professionnel, il est régi par les articles L. 313-7 et suivants du Code monétaire et financier. Ce dispositif vise les locations avec promesse de vente de biens d’équipement ou de matériels d’outillage, de biens immobiliers à usage professionnel et de fonds de commerce. Ces opérations doivent faire l’objet d’une publicité et ne peuvent être pratiquées que par des entreprises commerciales spécialisées relevant du droit bancaire. Les parties sont libres de fixer le montant de l’indemnité de résiliation, voire de se soumettre volontairement aux dispositions du décret du 21 mai 1987 précité. 
 
      b) Les obligations du détenteur du véhicule 
      i. Restituer le bien 
Comme tout locataire, le preneur répond des dégradations ou des pertes qui arrivent pendant sa jouissance, à moins qu’il ne prouve qu’elles aient eu lieu sans sa faute (C. civ., art. 1732). Il pèse donc sur lui une présomption de faute en cas de dommage causé au bien loué ; il s’exonère s’il apporte la preuve que le dommage n’est pas dû à sa faute, mais à un cas de force majeure (tel que dommage résultant d’un acte criminel, d’un vol, d’un accident imputable à un tiers). 
Pour garantir le respect de cette obligation, la société de leasing impose au locataire la souscription d’une assurance couvrant les dommages accidentels causés au véhicule (dommages tous accidents, incendie, explosion, catastrophes naturelles, attentats, vandalisme…). La société de leasing restant propriétaire du bien, cette assurance constitue donc une assurance pour compte en sa faveur, ce qui lui confère la qualité d’assurée bénéficiaire du contrat, indépendamment des droits qu’elle tire de l’article L. 121-13 du Code des assurances en tant que créancier gagiste (Civ. 1re, 9 juin 1993, RGAT 93-772). 
Puisque cette assurance permet la conservation de la chose, elle présente également un intérêt pour le locataire : elle lui permet de financer l’exécution de ses obligations contractuelles et évite que sa responsabilité ne soit recherchée par le bailleur en cas de perte ou de destruction. De plus, lorsque l’indemnité d’assurance permet de désintéresser totalement le bailleur, le locataire a le droit de récupérer le reliquat de l’indemnité non perçue par ce dernier (Civ. 1re, 13 mars 1996, RGDA 96-743, RCA 1996. Chron. 28). 
La société de leasing peut également souscrire elle-même une assurance de choses pour garantir la conservation du véhicule loué. Cette assurance intervient alors pour son compte, afin de l’indemniser des pertes et des dommages qu’elle subit en qualité de propriétaire du bien. Mais elle constitue également une assurance pour compte, ne serait-ce qu’implicite, au profit du locataire, puisqu’elle le dispense de souscrire cette garantie et qu’il en paie les primes. 
 
      ii. Payer l’indemnité de résiliation 
En cas de disparition du bien, le contrat est résilié de plein droit : le bailleur se trouve privé des loyers que lui versait le locataire et des bénéfices qu’il escomptait tirer de l’opération. Il oblige donc le locataire, par une disposition du contrat, à le dédommager de cette perte, au moyen d’une indemnité de résiliation dont les conditions de montant et de versement sont encadrées par l’article D. 312-18 du Code de la consommation. 
Aux termes de ce texte : « En cas de défaillance… le bailleur est en droit d’exiger, en application de l’article L. 312-40, une indemnité égale à la différence entre, d’une part, la valeur résiduelle hors taxes du bien stipulée au contrat augmentée de la valeur actualisée, à la date de la résiliation du contrat, de la somme hors taxes des loyers non encore échus et, d’autre part, la valeur vénale hors taxes du bien restitué ». Cette indemnité de résiliation peut faire l’objet d’une assurance spécifique : il ne s’agit pas d’une assurance de choses destinée à assurer la conservation du bien, mais d’une assurance de frais, qui répare le préjudice immatériel subi par le bailleur, privé des loyers qu’il comptait retirer de l’opération. Cette assurance peut se présenter sous la forme : 
– d’une garantie « perte pécuniaire », correspondant au montant de la TVA due sur la valeur du véhicule. Dès 1978, la Direction du Trésor avait demandé aux assureurs de prévoir dans leur contrat cette garantie. L’organisation professionnelle avait alors convié les assureurs à accorder gratuitement cette garantie, puisque son coût correspond au montant de la TVA économisée du fait du leasing ; 
– d’une garantie « perte financière », destinée à désintéresser totalement le bailleur. Elle correspond au montant de l’indemnité de résiliation. Cette garantie peut être souscrite soit directement par l’utilisateur du véhicule auprès de l’assureur automobile, soit par la société de leasing, dans le cadre d’une assurance de groupe, dont le coût est payé par l’emprunteur en même temps que les échéances du prêt. 
On notera cependant que l’indemnité de résiliation n’est pas due si le locataire prouve que les dommages subis par le véhicule résultent du fait d’un tiers ou d’un cas de force majeure car il ne s’agit pas d’une défaillance de sa part. 
B – L’assurance du conducteur 


L’assurance de responsabilité civile ne couvre pas les dommages subis par le conducteur (C. assur., art. R. 211-8). En revanche, les passagers transportés, y compris les membres de la famille du conducteur (C. assur., art. L. 211-1, dernier al.), sont garantis dans le cadre de l’assurance de responsabilité obligatoire, qui leur assure (sauf en cas de faute inexcusable, rarement admise) la réparation intégrale de leur préjudice. Ils n’ont donc pas besoin d’une assurance spécifique. 
– La non-garantie du conducteur se justifie par le fait qu’en responsabilité civile, on ne peut obtenir réparation des dommages que l’on s’est causés à soi-même. Aussi, le conducteur à la fois auteur et victime de son propre dommage, n’a pas d’action contre lui-même (Civ. 2e, 7 déc. 2006, n° 05-16.720, Bull. civ. II, n° 343, Matmut c/S. ; L’Argus, 12 janv. 2007, p. 36). Toutefois, dans la pratique, l’assurance du conducteur répond à un réel besoin pour diverses raisons : 
– la loi du 5 juillet 1985, dite loi Badinter, a maintenu le fait que la faute du conducteur est susceptible de réduire ou de supprimer son indemnisation. Un conducteur blessé n’est totalement indemnisé que s’il n’a commis aucune faute et si son dommage est imputable à la responsabilité d’un tiers ; 
– cette situation n’est pas tant gênante pour le conducteur que pour les personnes dont il peut avoir la charge (ses ayants droit : ses enfants mineurs, son conjoint). S’il décède à la suite d’un accident, ils ne sont pas indemnisés de leur préjudice si le conducteur est seul en cause ou s’il a commis une faute exclusive de toute indemnisation. Selon l’article 6 de la loi précitée, le préjudice subi par un tiers du fait des dommages causés à la victime directe d’un accident de la circulation est réparé en tenant compte des limitations ou exclusions applicables à l’indemnisation de ces dommages ; 
– nous verrons qu’un gardien peut être déclaré responsable de dommages subis par le conducteur du véhicule dans lequel il est en position de passager transporté. Or, l’exclusion de l’article R. 211-8 l’amène à devoir supporter les dommages du conducteur sur son propre patrimoine. 
Aussi la Direction des Assurances a-t-elle incité les assureurs à offrir aux conducteurs des garanties « dommages corporels » leur assurant une indemnisation comparable à celle que reçoit une victime dans le cadre d’une assurance de responsabilité civile. Pour limiter le coût de cette assurance, il est prévu qu’elle ne constitue qu’une « avance sur recours » lorsque le dommage engage la responsabilité d’un tiers. Cette assurance repose à la fois sur l’article L. 131-2 et sur l’article L. 211-25 du Code des assurances. Toutefois, des assureurs continuent à offrir des garanties forfaitaires, assorties d’une clause d’avance sur recours.
C – L’assurance des biens transportés 


L’assurance des biens transportés fait l’objet d’une double exclusion. 
En premier lieu, le transport de certaines matières ne permet pas à l’assurance de responsabilité de jouer normalement ; pour qu’elle intervienne, l’exclusion correspondante doit être rachetée. 
En second lieu, les biens transportés sont exclus, de telle sorte qu’une garantie doit être souscrite pour couvrir les dommages qu’ils subissent en cours de transport. 
1° Les dommages causés par certains biens 


Le transport de certaines matières dangereuses est exclu de l’assurance de responsabilité civile obligatoire. Les personnes ou les entreprises qui pratiquent le transport occasionnel ou habituel de ces matières doivent donc racheter ces exclusions, soit au moyen d’une extension de garantie, soit par la souscription d’un contrat d’assurance spécifique. 
Dans le tableau ci-dessous, nous indiquons les exclusions applicables et la manière dont ces exclusions peuvent être rachetées : 
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1. À l’exception du transport d’huiles, d’essences minérales, ou de produits similaires ne dépassant pas 500 kg ou 600 litres.
2. L’assurance de responsabilité civile automobile ne peut être mise en jeu lorsque ces matières ont provoqué le sinistre ou aggravé les dommages.

2° Les dommages subis par les biens transportés


L’assurance obligatoire ne couvre pas les dommages causés « aux marchandises et objets transportés, sauf en ce qui concerne la détérioration des vêtements des personnes transportées, lorsque celle-ci est l’accessoire d’un accident corporel » (art. R. 211-8 5°). Par ailleurs, l’assurance ne couvre pas les dommages « atteignant… les choses ou animaux loués ou confiés au conducteur à n’importe quel titre » (C. assur., art. R. 211-8 4°), ce qui vise également les biens transportés. Le rachat de cette exclusion peut se faire de deux manières :
 
      a) Une extension de garantie 
La technique de l’extension de garantie est surtout utilisée pour les particuliers et les PME-PMI. Par exemple, l’assuré dont le véhicule est équipé d’accessoires ou d’appareils (autoradio, lecteur de Compact Disc, téléphone de voiture, GPS portable…) ou qui transporte, pour les besoins de sa profession, des marchandises ou des échantillons, doit veiller à souscrire une garantie complémentaire pour couvrir ces biens. Ils peuvent également être couverts par un contrat séparé, de type Tous risques objets divers. 
 
      b) Une assurance transport 
Le professionnel du transport de marchandises est responsable de plein droit, sauf cas de force majeure, en cas de perte des objets transportés (C. com., art. L. 133-1). En cas de transport international, une obligation comparable pèse sur le transporteur, en application de l’article 17 de la Convention sur le transport de marchandises par route (ou CMR) du 19 mai 1965, qui prévoit néanmoins des limitations de responsabilité. 
Comme toute personne faisant circuler un véhicule, le transporteur doit souscrire une assurance de responsabilité civile. En ce qui concerne les marchandises transportées, il peut souscrire une police type, propre au transport routier, dont la garantie est en général étendue à tous les États signataires de la Convention CMR. Elle couvre les seuls dommages matériels, dans la limite d’un capital maximum, et exclut la faute lourde du voiturier et le retard de livraison. Le vol est couvert, mais selon des limitations et des conditions fixées par des clauses syndicales. Les sociétés d’assurance en ont adoptée des nouvelles, le 17 octobre 2005, qui annulent et remplacent celles du 16 décembre 2002. 
D – Les véhicules professionnels 


L’entreprise utilise des véhicules pour les besoins spécifiques de son activité, de sorte qu’une analyse préalable de son risque automobile s’avère nécessaire pour apporter une couverture d’assurance adaptée à ses besoins. 
1° Les engins de chantier


Les engins de chantiers répondent à la définition de véhicule terrestre à moteur et sont donc soumis à l’obligation d’assurance automobile. Mais, en plus de leur fonction de véhicule, ils peuvent avoir une fonction d’instrument de travail. Tel est le cas par exemple des engins de chantiers, des chariots-élévateurs… Ces engins peuvent occasionner, en dehors de tout déplacement, des dommages exclusivement imputables à leur fonction d’outil et pouvant relever de la responsabilité générale de l’entreprise qui en a la propriété ou l’utilisation. 
La distinction est d’importance puisqu’elle permettra de définir la règle de droit applicable à l’indemnisation des victimes : la loi du 5 juillet 1985 s’applique s’il s’agit d’un accident de la circulation, le droit commun dans les autres cas. 
Si la garantie automobile est susceptible de jouer dans toutes ces situations, rien n’interdit à l’entreprise de souscrire une garantie de responsabilité civile exploitation dont les contours sont librement définis. Exclut-elle les dommages causés par un véhicule soumis à l’obligation d’assurance que le contrat auto doit prendre en charge ? Prend-elle en charge les dommages causés par des véhicules non soumis à immatriculation qu’elle devrait accorder sa garantie ? On se trouve alors dans une situation de cumul d’assurance que la convention « Assureur auto – Assureur RC différents » permet de résoudre.
2° Les flottes de véhicules 


La technique habituelle pour assurer plusieurs véhicules consiste à souscrire un contrat dit « mono véhicule » où tous les véhicules sont désignés dans le contrat. Toute modification dans la composition du parc doit être signalée au préalable à l’assureur, pour éviter la suspension automatique du contrat (C. assur., art. L. 121-11). Lors de cette modification, l’assureur établit une attestation d’assurance et un certificat d’assurance concernant le nouveau véhicule, ainsi qu’un avenant précisant le nouveau taux de prime applicable. 
 
      a) La notion de flotte automobile 
Mais lorsqu’une entreprise ou une collectivité utilise de nombreux véhicules pour les besoins de son activité, ce mode de gestion s’avère lourd et inadapté. Afin de faciliter cette gestion, les assureurs proposent d’établir des « polices flottes » prévoyant la couverture de leur parc de véhicules, quel que soit son effectif. Il n’existe aucune règle légale obligeant un assureur à considérer qu’une flotte est nécessairement constituée à partir d’un certain nombre de véhicules. Seul l’article A. 121-2 du Code des assurances indique que la clause de « réduction-majoration » n’est pas applicable lorsque le contrat garantit plus de trois véhicules appartenant au même propriétaire et nécessitant la possession d’un permis B.
Lorsque la flotte est constituée, les formalités de gestion (changement de véhicules, attestations d’assurance) sont alors allégées et/ou transférées à l’intermédiaire ou à l’entreprise elle-même. De plus, le calcul des primes ou cotisations fait l’objet de régularisations périodiques ou en fin d’exercice. La technique dit du « parc flottant » dispense l’assuré de déclarer à l’assureur les entrées et sorties de véhicules et prévoit une garantie automatique des véhicules entrant. Il faudra cependant à veiller à transmettre les données à l’organisme d’information (C. assur., art. R. 451-5), non seulement pour permettre d’identifier l’assureur en cas d’accident de la circulation mais également pour éviter que les services de police ne relèvent un défaut d’assurance lors de la consultation du FVA (Fichier des Véhicules Assurés). 
 
      b) Les catégories de flottes automobiles 
      i. Les flottes artificielles ou ouvertes 
Ce sont des groupements, couverts au moyen d’un même contrat d’assurance, réunissant des véhicules appartenant à des personnes faisant partie d’un même groupe, tels que les salariés d’une entreprise, les membres d’une corporation, les détenteurs d’un même type de véhicule. 
Un souscripteur (un courtier, un syndicat professionnel, une association, etc.) souscrit un contrat collectif (ou police-mère), après en avoir négocié les conditions de garantie et de tarification. Puis il émet des certificats d’adhésion (ou polices-filles) au profit de chaque assuré membre du groupement. La clause type de bonus-malus s’applique à chacun d’eux. Ce mode de souscription permet aux adhérents de bénéficier de garanties adaptées à leur situation et d’un tarif préférentiel. 
Si un adhérent à l’assurance quitte le groupement, il ne remplit plus les conditions requises pour bénéficier de l’assurance et son adhésion peut être résiliée. Dans le cas où il aurait passé sous silence, lors de son adhésion à l’assurance, qu’il n’appartenait pas au groupement, son adhésion à l’assurance peut être annulée pour dol (C. civ., art. 1137) ou pour erreur sur la substance (C. civ., art. 1110), à condition toutefois que l’appartenance au groupe constitue bien la cause déterminante de la convention (Civ. 1re, 14 mai 1991, RGAT 91-550 ; Civ. 1re, 26 nov. 1991, RGAT 92-61), nonobstant les sanctions prévues aux articles L. 113-8 et 9 du Code des assurances. 
 
      ii. Les flottes naturelles ou fermées 
Elles regroupent, au sein d’un même contrat d’assurance, un ensemble de véhicules appartenant ou utilisés par une même personne morale ou par les filiales d’un même groupe. Le contrat prévoit une prime ou cotisation unique, des garanties identiques pour chaque véhicule et une seule échéance.
Parmi les flottes naturelles, on distingue notamment les flottes de sociétés, qui regroupent les véhicules de fonction ou de service d’une même entreprise, les flottes à usages particuliers, tels que le transport de personnes ou de marchandises à titre onéreux, les engins de chantiers et autres véhicules adaptés à un travail particulier, les flottes de location de véhicules en longue ou courte durée. 
Les contrats d’assurance couvrant des flottes de véhicules de collectivités locales ou territoriales se distinguent par leur mode de passation. Ils sont en effet soumis au Code des marchés publics et ils ont le caractère de contrats administratifs (ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015, JO du 24 juillet 2015 ; décret n° 2016-360 du 25 mars 2016). Les acheteurs publics sont astreints à des règles de publicité et de mise en concurrence imposées par le code au-delà de certains seuils (206 000 € HT pour les collectivités locales). Pour l’application de ce seuil, il convient de multiplier le montant estimé des cotisations par la durée du marché. 
 
      iii. L’auto-assurance
L’auto-assurance est la démarche par laquelle un particulier, une entreprise ou une collectivité décide d’être son propre assureur, soit pour un certain nombre de risques, soit dans la limite d’un certain seuil (encore appelé franchise ou conservation). Cette auto-assurance est pratiquée lorsque l’entreprise assurée dispose des capacités suffisantes pour faire face elle-même à la prise en charge totale ou partielle de ses risques. 
Pratiquer l’auto-assurance est toujours possible lorsqu’il s’agit des garanties complémentaires, non obligatoires. Ainsi, l’assuré qui ne souscrit pas de garanties pour couvrir les dommages corporels subis par le conducteur ou les dommages à ses véhicules pratique l’auto-assurance de ces risques. En revanche, en assurance de responsabilité civile, la pratique de l’auto-assurance ne peut être totale puisqu’il s’agit d’une assurance obligatoire. 
L’auto-assurance consiste alors à supporter une part des sinistres sous la forme de franchise. 
Elle permet de réduire le montant de la cotisation d’assurance. En effet, c’est autant de sinistres que l’assureur n’a pas à supporter. De plus, il réalise des économies de gestion dont il peut faire bénéficier l’assuré. Enfin, l’assuré est dispensé de payer les taxes et contributions d’assurance (de 17 à 35 % selon les catégories de véhicule) sur les primes ainsi économisées. En contrepartie, la personne qui s’auto-assure au moyen d’une franchise doit payer au Fonds de garantie une taxe de 5 % sur le montant des indemnités restant à sa charge (C. assur., art. R. 421-28). Le procédé de la franchise est donc très souvent utilisé dans l’assurance des flottes automobiles. 
E – Le niveau d’auto-assurance 


1° Le taux maximum d’auto-assurance 


L’auto-assurance n’est possible que si l’entreprise dispose d’une statistique fiable sur les sinistres des trois à cinq précédentes années et si elle dispose d’une bonne maîtrise de ceux-ci : leur coût moyen reste stable ; les sinistres d’intensité (de forte importance) demeurent circonscrits et n’affectent pas la statistique d’ensemble, etc. 
L’auto-assurance peut être totale pour les risques non obligatoires dans la mesure où ils sont à « risques déterminés » : ils ne dépassent pas la valeur de la chose assurée (pour les dommages au véhicule) ou les capitaux garantis (en assurance du conducteur). En revanche, dans le cadre de l’assurance de responsabilité, la part maximum des sinistres pouvant rester à la charge de l’assuré ne saurait guère dépasser 50 à 60 % du coût prévisionnel des sinistres. Ce pourcentage représente en général les sinistres relevant des conventions IRSA (pour les sinistres matériels) et IRCA (pour les petits sinistres corporels). Diverses raisons justifient cette solution : 
– une part trop importante, qui ferait l’économie substantielle des taxes et contributions, pourrait être considérée comme un abus de droit par l’administration fiscale. Requalifiées en prime d’assurance, elles donneraient lieu à perception rétroactive des taxes correspondantes. Ce risque paraît toutefois minime dans la mesure où l’auto-assurance est admise par l’article R. 421-27 du Code des assurances et qu’elle a effectivement donné lieu au versement de la contribution de 5 % au Fonds de garantie ; 
– les assureurs doivent constituer leur provision au premier euro et conservent, au plan juridique, la responsabilité des sinistres. Ils peuvent souhaiter en conserver une part significative pour en avoir la maîtrise et préserver leur marge de solvabilité. Par ailleurs, le risque automobile est réassuré en excédent de sinistre, selon une rémunération basée sur le montant des primes encaissées par l’assureur. Le taux pratiqué peut s’avérer inapproprié si celles-ci ne sont pas représentatives des risques acceptés ; 
– l’assuré n’est pas à l’abri de « sinistres d’intensité ». Ce sont les sinistres de coût élevé mais de probabilité faible, qui correspondent aux accidents graves. De tels sinistres relèvent naturellement de l’assurance, alors que les « sinistres de fréquence » (petits accrochages, bris de glaces, accidents de parking), de faible coût mais de fréquence élevée, peuvent être pris en charge par l’assuré sous forme de franchise. 
2° Les différentes formes d’auto-assurance 


L’auto-assurance peut concerner exclusivement l’assurance obligatoire ou porter sur d’autres risques. Elle peut s’exprimer en franchise par sinistre, en franchise par année ou combiner les deux formules sous forme de cumul annuel. 
 
      a) La franchise par sinistre 
L’assuré reste son propre assureur à concurrence d’une somme déterminée par sinistre de responsabilité, sans limitation par année. Cette formule s’accompagne souvent d’une auto-assurance totale des dommages aux véhicules. L’intérêt de cette franchise est de permettre à l’assuré de faire des économies substantielles lorsqu’il réalise des gains de sinistralité d’une année sur l’autre. Elle constitue une incitation forte à réaliser des actions de prévention, mais elle suppose des statistiques fiables et un suivi régulier. Il est fréquent de retenir à titre de franchise le montant du recours forfaitaire de la convention IRSA.
 
      b) La franchise par année 
L’entreprise reste son propre assureur à concurrence d’une somme convenue d’avance sur l’ensemble des sinistres, l’assureur n’intervenant qu’après épuisement de cette franchise, encore appelée conservation (ou conservation annuelle), stop-loss ou franchise aggregate. Cette franchise peut être fixe ou varier en fonction par exemple de l’évolution du parc automobile. Elle peut être fractionnée par établissement ou entité. 
En fin d’exercice, les comptes sont apurés : il s’agit de déterminer si le montant total des sinistres gérés en « conservation » atteint ou non le seuil de la franchise annuelle. En cas d’excédent de sinistre, le solde est pris en charge par l’assureur ; dans le cas contraire, la différence peut être remboursée à l’assuré. Pour simplifier, le montant des sinistres relevant du forfait de la convention IRSA est souvent estimé à leur coût forfaitaire. 
 
      c) La franchise par sinistre et par année 
L’assureur applique une franchise par sinistre, mais avec un plafond annuel. Ce mécanisme permet de concilier les avantages propres à chacun des deux systèmes de franchise. 
Il évite que la conservation annuelle ne soit totalement absorbée lors de la survenance d’un sinistre important. 
Un autre moyen de reporter sur l’assuré le coût de ses sinistres tout en lui assurant des garde-fous consiste à adopter un rétroplan. Le contrat prévoit un montant de franchise par sinistre assez important sans maximum annuel. La prime est assise sur le montant des sinistres relevant de cette franchise, mais avec un minimum et un maximum pouvant varier en fonction des sinistres supportés par l’assureur. 
F – La mise en œuvre de l’auto-assurance 


1° En assurance RC automobile 


En assurance de responsabilité automobile, la franchise n’est pas opposable aux tiers (C. assur., art. R. 211-13). Nonobstant la franchise, l’assureur reste donc toujours débiteur de l’indemnité due à la victime. Il est tenu de lui faire une offre d’indemnité, à charge pour lui de se faire rembourser par l’assuré dans la limite de la franchise. Du fait de cette inopposabilité, les sinistres inférieurs à la franchise doivent continuer à être gérés par l’assureur lui-même ou, à défaut, pour son compte par un mandataire agréé par lui. 
Une telle « gestion pour compte », qui doit faire l’objet d’une convention, peut être effectuée par un intermédiaire d’assurance (agent ou courtier), par un prestataire extérieur ou par l’assuré lui-même s’il dispose d’un service spécialisé à cet effet. Elle implique la présentation d’offre d’indemnité aux victimes en application de l’article L. 211-9 du Code des assurances et la mise en œuvre des conventions de recours IRSA (pour les dommages matériels) et IRCA (pour les dommages corporels). Au plan comptable, l’assureur reste tenu de constituer, du fait de l’inopposabilité des franchises, des provisions pour sinistre à payer au premier euro, selon les règles prévues par le Code des assurances (C. assur., art. R. 331-5, R. 331-26). À cet effet, le gestionnaire est tenu de lui fournir des données fiables dans un délai assez rapide. 
La convention de gestion prévoit que l’assuré fait l’avance de la franchise pour permettre au gestionnaire de régler les sinistres avec les fonds reçus. Si la police comporte une franchise par sinistre, c’est l’estimation du cumul des franchises qui est retenue pour calculer le montant de l’avance. Par ailleurs, l’assuré doit verser une rémunération au gestionnaire pour les prestations qu’il assure, sous forme de commission et/ou d’honoraire. Cette rémunération est en principe exonérée de TVA dans la mesure où elle est indissociable de la gestion du contrat d’assurance lui-même (réponse du 5 avr. 1995 du Service de la législation fiscale à la FCA). 
Sur ces questions, cf. D. Allain et F. Chastanet, Gestion des flottes automobiles, Varenne éd. 1994 ; Dict. perm. Ass. (Étude Assurance automobile n° 125 à 157), Éditions Législatives ; L’assurance des flottes automobiles, L’Argus, Les Cahiers pratiques, supplément au n° 6680 du 7 avr. 2000 ; L. Ray, l’assurance des flottes automobiles : souscription, tarification, gestion, L’Argus, éd. 2008. 
2° En assurance de dommages 


En assurance de dommages au véhicule, les loueurs de voiture en courte durée se chargent eux-mêmes de la couverture des dommages par le biais d’un montage en auto-assurance. En cas de dommages et en contrepartie d’un abandon de recours qui s’exprime avec franchise, ils imposent le paiement d’une redevance. Celle-ci, comme le versement d’un supplément pour le rachat facultatif de ladite franchise, constitue une prestation de services afférente à une opération d’assurance. Par suite, ces redevances sont assujetties au paiement de la taxe sur la valeur ajoutée (CAA Marseille, 4e ch., 9 nov. 2004, n° 03MA00208, RGDA 2005-1072, note F. Douet). 
Section II – La tarification du risque automobile 


Le risque automobile est la probabilité que le véhicule pour lequel une garantie est demandée soit impliqué dans un accident de circulation. Cette probabilité peut être déterminée à partir d’études statistiques sur la fréquence et le coût des accidents. Les règles de tarification diffèrent selon qu’il s’agit d’assurer des véhicules isolés (ou mono véhicules) ou une flotte de véhicules. 
I – La tarification des mono-véhicules 


Si les assureurs sont libres de fixer leur tarification, les pouvoirs publics ont mis en place des garde-fous et imposé un système réglementaire de bonus-malus. 
A – Les critères de tarification 


En multipliant la fréquence des accidents par leur coût moyen, déterminé par statistique, il est possible, pour un véhicule, d’obtenir le coût du risque que constitue sa mise en circulation, ce coût représentant le montant de la « prime pure ». 
Une analyse globale de l’ensemble des risques liés à la circulation automobile aboutit à l’établissement de structures de tarification qui permettent aux assureurs d’équilibrer leurs résultats. Si les assureurs sont libres du choix de ces structures, l’article 2 de l’annexe à l’article A. 121-1 du Code des assurances prévoit que les caractéristiques techniques suivantes doivent être prises en compte : véhicule, zone géographique, usage socioprofessionnel ou kilométrage, conduite exclusive ou non. S’y ajoutent les réductions éventuelles figurant au tarif des entreprises d’assurance. 
Les tarifs ainsi établis servent à déterminer la « prime de référence » applicable à un véhicule considéré, communiquée au ministère de l’Économie et des Finances. Si la prime de référence ne comprend pas les majorations prévues en cas de circonstances aggravantes, visées à l’article A. 121-1-2 du Code des assurances, elle comprend les surprimes prévues en cas de conduite par un conducteur novice (C. assur., art. A. 121-1-1). 
Une distinction peut être faite entre les critères propres au véhicule et ceux concernant le ou les conducteurs de ce véhicule. 
1° Les critères propres au véhicule 


Ils concernent les catégories de véhicule, les zones de tarification et l’usage du véhicule. 
 
      a) Les catégories de véhicules 
Les véhicules ont été classés en 3 catégories, correspondant à 3 types de risque : 
– les véhicules de la 1re catégorie (véhicules de tourisme et véhicules commerciaux à 4 roues ou plus, de moins de 3,5 t). 
Un véhicule, en fonction de certains de ses paramètres (puissance, masse, vitesse maximale et sécurité globale), est d’abord affecté à un groupe de tarification fourni par l’organisation professionnelle. Néanmoins, les assureurs ont à ce jour une approche plus personnalisée de la définition du groupe, qui est même devenue un enjeu de stratégie commerciale. En plus du groupe qui caractérise le risque RC, les assureurs ont retenu une classe de prix qui traduit la valeur à neuf du véhicule et une classe de réparation prenant en compte les différentiels de coût de réparation entre véhicules d’un même groupe. Ces deux derniers critères servent essentiellement à la tarification de l’assurance de dommage du véhicule ; 
– les véhicules de la 2e catégorie (camions et véhicules industriels d’un poids total autorisé en charge supérieur à 3 500 kg) dont la tarification est établie en fonction de leur tonnage et des types de matières transportées ; 
– les véhicules de la 3e catégorie (cyclomoteurs et autres véhicules de moins de 125 cm3) dont la tarification est établie, comme pour les véhicules de première catégorie, avec la notion de groupe (risque RC) et de classe (risque dommages au véhicule). Le groupe est fonction du type et de la puissance du véhicule tandis que la classe prend seulement en compte la valeur à neuf du deux roues. 
 
      b) Les zones de tarification 
La tarification diffère selon la zone dans laquelle le véhicule est amené à circuler. Les statistiques montrent que la fréquence des accidents augmente lorsque le véhicule circule dans une zone de densité urbaine plus importante. Les communes ont été classées en 5 zones de tarification (de 2 à 6). À titre d’exemple, le Puy-de-Dôme est classé en zone 2, sauf pour Clermont-Ferrand (zone 4) et Riom (zone 3), alors que Paris et sa proche banlieue sont en zone 5. 
Pour le choix de la zone, on retient le lieu de stationnement habituel du véhicule, sauf si celui-ci est utilisé dans une aire géographique plus large (pour des tournées professionnelles par exemple), auquel cas la zone la plus tarifée est appliquée. 
 
      c) L’usage du véhicule 
La fréquence des accidents est proportionnelle au kilométrage annuel parcouru. Autrement dit, plus un véhicule circule et plus les risques qu’il soit impliqué dans un accident augmentent. 
Depuis 2000, la distance annuelle moyenne parcourue par véhicule se stabilise autour de 12 500 km/an (12 753 en 2014, source : INSEE). Dans ces conditions, certains assureurs proposent des contrats à prime réduite aux conducteurs qui effectuent peu de kilomètres. Toutefois, ce type de contrat nécessite des contrôles périodiques dans un garage équipé d’une station pour relever le kilométrage, ou une déclaration à la souscription vérifiée, en cas de sinistre, par l’expert en automobile ou l’installation d’un boîtier électronique. 
Plus traditionnellement, les assureurs apprécient le kilométrage à travers l’usage (privatif ou professionnel) du véhicule et la catégorie socioprofessionnelle du conducteur habituel. On sait par exemple, que les cadres circulent davantage que les étudiants et les retraités. 
Les études statistiques ont ainsi permis de distinguer neuf groupes de catégories professionnelles (fonctionnaires, salariés sédentaires, autres salariés, commerçants, sociétés, artisans, autres professions, sans profession et étudiants, exploitants et salariés agricoles, autres agriculteurs, retraités) et deux usages lorsque ces mêmes catégories socioprofessionnelles utilisent leur véhicule pour des transports de marchandises ou de voyageurs ou pour des « tournées » (des déplacements constants pour visiter la clientèle). 
L’usage du véhicule peut être également apprécié en fonction de l’ancienneté du véhicule (pour ceux de 1re catégorie). En France, la fréquence annuelle décroît régulièrement au fur et à mesure que les véhicules vieillissent. D’autre part, les assureurs ont cherché à inciter les conducteurs à se préoccuper de manière plus attentive de l’entretien et de la sécurité de leur véhicule, dans le but de prévenir les défaillances mécaniques génératrices d’accidents. 
Certains assureurs exigent désormais, notamment pour les véhicules haut de gamme, le passage de contrôle technique permettant de vérifier que le véhicule est en bon état et de procéder, le cas échéant, aux réparations indispensables. 
2° Les critères propres au conducteur 


Les statistiques montrent que les accidents sont d’autant plus fréquents que le conducteur est jeune, que son permis de conduire est récent, qu’il est célibataire, de sexe masculin et qu’il a des antécédents (tels qu’accidents antérieurs, suspension ou retrait de permis de conduire, infraction au Code de la route). Tous ces éléments sont donc pris en considération dans le calcul de la prime ou cotisation. 
 
      a) Les conducteurs novices 
      i. Le constat 
Il est établi que les jeunes ont plus d’accidents que les autres. En 2019, les 18-24 ans représentent 8 % de la population des conducteurs. 8 % de l’ensemble des accidents ont impliqué un conducteur novice, c’est-à-dire ayant obtenu son permis depuis moins de deux ans. Parmi les accidents mortels, 57 % des conducteurs novices tués ont entre 18 et 24 ans. L’ancienneté du permis de conduire et l’âge du conducteur sont naturellement fortement reliés, mais c’est l’âge du conducteur qui explique plus le nombre d’accidents que l’ancienneté du permis. D’ailleurs, les statistiques révèlent que la part des jeunes adultes responsables d’accident est supérieure de 8 % à celle de la moyenne de l’ensemble des conducteurs. (Source : Observatoire national interministériel de sécurité routière). 
 
      ii. L’incidence sur la tarification 
Moins prudents et plus vulnérables, les conducteurs jeunes ou novices justifient donc d’une tarification plus élevée. Mais, pour éviter qu’elle ne devienne prohibitive, les Pouvoirs publics ont fixé un pourcentage maximum d’augmentation, prévu à l’article A. 121-1-1 du Code des assurances. Son plafond est de 100 % du tarif de référence mais cette surprime est réduite de moitié par année sans accident engageant la responsabilité du conducteur. 
À l’issue de trois années, le conducteur perd sa qualité de conducteur novice. Celle-ci concerne : les assurés ayant un permis de moins de trois ans et ceux ayant un permis de trois ans et plus mais qui ne peuvent justifier d’une assurance effective au cours des trois dernières années précédant la souscription du contrat. Pour échapper à cette majoration et bénéficier d’une ancienneté génératrice de bonus, il est conseillé de se faire désigner comme conducteur habituel dans un contrat d’assurance (par référence à l’article 10 de la clause type « bonus-malus »). 
Ainsi, un enfant majeur qui vient d’obtenir son permis de conduire et qui ne peut ou ne veut pas s’acheter un véhicule a intérêt à être désigné comme conducteur habituel dans le contrat de ses parents. Lorsqu’il souscrira une assurance pour son propre compte, l’ancienneté obtenue en tant que conducteur désigné dans le contrat de ses parents sera prise en compte pour le calcul de son bonus. Certains assureurs acceptent même de ne pas appliquer de surprime « conducteur novice » quand ce conducteur est un membre de la famille du souscripteur assuré.
Enfin, les sociétés d’assurances peuvent moduler leurs tarifs dans la limite légale autorisée, pour tenir compte : 
– de l’âge du jeune conducteur (une surprime moins élevée aux conducteurs novices plus âgés) ; 
– de l’apprentissage anticipé de la conduite car cette méthode est réputée améliorer l’expérience de la conduite. Dès la première année, la surprime demandée aux conducteurs novices est réduite de 50 % au maximum et de 75 % après un an d’assurance sans accident. 
 
      b) Le comportement antérieur du conducteur 
Ce comportement, caractérisé par le nombre d’années sans sinistre, le nombre de sinistres au cours d’une période donnée, l’existence d’infractions sanctionnées, est une source d’indication de la sinistralité possible d’un risque. Plus on a eu d’accidents dans le passé, plus on risque d’en avoir dans l’avenir. Les statistiques montrent par exemple qu’un conducteur « malusé » a une probabilité d’être impliqué dans un accident quatre fois supérieures à celle d’un conducteur dont le bonus est de 50 %. 
Aussi, l’absence ou l’existence de sinistres antérieurs est-elle prise en compte dans le cadre de la clause type de réduction-majoration (ou « bonus-malus »), imposée par les pouvoirs publics dans le but d’inciter les conducteurs à avoir un comportement prudent. 
Par ailleurs, les assureurs cherchent à décourager par des tarifs dissuasifs les conducteurs à risque, ce qui a conduit les pouvoirs publics à fixer des pourcentages maximums d’augmentation par rapport à la prime de référence. Ces pourcentages sont prévus à l’article A. 121-1-2 du Code des assurances. 
En revanche, les assureurs cherchent à fidéliser les « bons conducteurs ». Ils accordent ainsi des tarifs préférentiels aux conducteurs présentant certaines caractéristiques (par exemple, ancienneté de plus de dix ans, âge de 30 ans au moins, bonus de 50 % au moins, conduite exclusive du véhicule par le conducteur ou son conjoint…). Toutefois, la survenance d’accidents ultérieurs est susceptible d’entraîner une augmentation de la cotisation (par le jeu du malus et l’alignement sur le tarif de référence), d’autant moins acceptée que la tarification antérieure était avantageuse. 
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(1) Après deux échéances, la majoration n’est plus applicable. 

 
      c) Le sexe du conducteur 
Comme les femmes ont statistiquement moins d’accidents que les hommes, le sexe était devenu un critère objectif de différenciation tarifaire. Si, en application des directives européennes, toute discrimination sur le sexe est prohibée, les assureurs automobiles avaient obtenu une dérogation, encore codifiée dans le Code des assurances aux articles A. 111-1 et A. 111-4 qui leur permettait d’élaborer des statistiques régulièrement mises à jour. Mais, saisie par l’association de consommateurs belge Test-Achats ASBL, la Cour de Justice de l’Union Européenne, dans un arrêt du 1er mars 2011 (C 236/09), a considéré qu’« une telle disposition, qui permet aux États membres concernés de maintenir sans limitation dans le temps une dérogation à la règle des primes et des prestations unisexes, est contraire à la réalisation de l’objectif d’égalité de traitement entre les femmes et les hommes que poursuit la directive 2004/113 et incompatible avec les articles 21 et 23 de la charte ». 
 
      d) L’usage réel du véhicule et le traitement automatisé de données à caractère personnel basé sur la géolocalisation des véhicules 
Un nouveau type d’assurance consiste à tarifier l’assurance automobile en fonction des usages et risques réellement pris par le conducteur. La prime des contrats est susceptible d’être modulée dans le temps en fonction de l’évolution des paramètres de conduite, ces paramètres étant collectés par un dispositif embarqué dans le véhicule et transmis régulièrement à l’assureur avec l’accord de l’assuré. Plusieurs expériences de l’assurance dite « pay as you drive » sont menées en Europe, en Grande Bretagne, aux Pays-Bas et surtout en Italie (D. Muret, Le « pay as you drive » en plein boom en Italie, L’Argus, 25 mai 2007, p. 8). En France, c’est la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) qui s’est chargée d’examiner la compatibilité de ce dispositif expérimental de collecte d’information avec le droit national. En 2005, elle refuse d’autoriser un assureur à géolocaliser en permanence de jeunes conducteurs en échange d’une baisse de la prime d’assurance. Le projet consistait à enregistrer les dépassements de vitesses maximales autorisées, ce qui est interdit par la loi car les assureurs ne peuvent tenir un tel fichier d’infractions. Tous les déplacements du véhicule étaient enregistrés ce qui est apparu disproportionné par rapport à l’objectif poursuivi (délibération n° 2005-278 du 17 nov. 2005 portant refus de la mise en œuvre par la MAAF Assurances SA d’un traitement automatisé de données à caractère personnel basé sur la géolocalisation des véhicules). 
Cependant, l’utilisation de plus en plus fréquente des systèmes de localisation des flottes de véhicules professionnels, a conduit la CNIL à adopter, lors de sa séance du 16 mars 2006, une recommandation pour encadrer la géolocalisation des véhicules des employés (délibération n° 2006-066 du 16 mars 2006 portant adoption d’une recommandation relative à la mise en œuvre de dispositifs destinés à géolocaliser les véhicules automobiles utilisés par les employés d’un organisme privé ou public, JO n° 103 du 3 mai 2006). 
Cette délibération a incité les assureurs à reprendre leurs travaux avec la CNIL, pour déterminer comment appréhender le contexte réglementaire et le respect de la vie privée pour mettre en œuvre de tels traitements. 
Les expériences n’ont pas donné tous les résultats escomptés par leurs promoteurs. L’installation et la gestion du système d’enregistrement des données se sont avérés plus coûteux que prévu. Le développement de la voiture connectée ouvrira sans doute de nouvelles voies dans la segmentation des risques. 
3° Le calcul de la prime ou cotisation 


Selon l’article A. 121-1-1 du Code des assurances, elle est fixée de la manière suivante : la « prime de référence » (prévue à l’article 2 de l’annexe à l’article A. 121-1) est majorée, le cas échéant, de la surprime conducteur jeune ou novice (prévue à l’article A. 121-1-1). Puis on lui applique la clause type de réduction-majoration des primes (ou bonus-malus), et, le cas échéant, les majorations pour « risques aggravés » prévues à l’article A. 121-1-2 du Code des assurances. 
À la prime nette ainsi calculée s’ajoutent les taxes d’assurance, parafiscales au profit de la Sécurité sociale et la contribution à l’alimentation du Fonds de garantie des assurances obligatoires, dont le total représente environ le tiers de celle-ci (v. tableau). À tout moment, l’assureur peut ajuster son tarif de base en fonction de l’évolution, de la fréquence et du coût moyen des sinistres, du rapport des sinistres aux primes et du cœfficient moyen de bonus-malus de son portefeuille. 
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(1) Exonération de la taxe fiscale pour les véhicules en TT (en transit temporaire), les véhicules officiels des missions diplomatiques et consulaires, ainsi que pour les véhicules appartenant à des organisations internationales. 
(2) Pour ces véhicules s’ajoute en plus une contribution de 11 % au Fonds national de garantie des calamités agricoles. 
NB : Par ailleurs, la protection juridique supporte une taxe de 13,4 %.
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(1) Exonération de la taxe fiscale pour les véhicules en TT, les véhicules officiels des missions diplomatiques et consulaires, ainsi que pour les véhicules appartenant à des organisations internationales. 
(2) Pour ces véhicules s’ajoute en plus une contribution de 5,5 % au Fonds national de gestion des risques en agriculture. 
Le cas des véhicules à énergie électrique : les véhicules électriques neufs ou d’occasions sont exonérés de la taxe sur les conventions d’assurances (« taxe fiscale ») à 75 % ou 100 % en fonction de la date d’émission du certificat d’immatriculation et de la date d’échéance annuelle du contrat ou de la prise d’effet de ses garanties (article 141 de la loi de finances 2024 promulguée le 29/12/2023).

B – Le bonus-malus 


Le système du « bonus-malus », ou « cœfficient de réduction-majoration », permet de faire varier le montant de la prime ou cotisation selon la survenance ou non de sinistre, en fonction de paramètres fixés à l’avance. La clause type actuelle s’applique à tous les véhicules terrestres à moteur, à l’exception des appareils et matériels tels que définis par l’article R. 311-1 du Code de la route : cyclomoteur, engin de service hivernal, engin spécial, motocyclette légère, quadricycle léger à moteur, quadricycle lourd à moteur, véhicule de collection, véhicule d’intérêt général, véhicule d’intérêt général prioritaire, véhicule d’intérêt général bénéficiant de facilités de passage, véhicule et matériel agricoles, matériel forestier, matériel de travaux publics (C. assur., art. A. 121-1). Par ailleurs, certaines polices peuvent prévoir des clauses dérogatoires à la clause de « réduction-majoration », comme celles qui couvrent :
– plus de trois véhicules appartenant à un même propriétaire, sauf les véhicules destinés à la location de plus de douze mois ou au crédit-bail ; 
– les véhicules d’exploitation agricole ou à caractère agricole ;
– les véhicules de transport public de voyageurs et de marchandises de plus de 3,5 tonnes ;
– les véhicules des collaborateurs (salariés ou bénévoles) d’une entreprise utilisés pour les besoins de celle-ci.
1° La justification du bonus-malus


L’introduction du « bonus-malus » à la française s’explique par des raisons historiques. Même si sa conformité au regard du droit communautaire est dorénavant acquise, sa justification demeure encore contestée au plan technique.
 
      a) Ses aspects historiques 
Le système du « bonus-malus » a été mis en place à partir de 1970, au moment de la libération des tarifs d’assurance, dans le but de favoriser la prévention des accidents et d’inciter les automobilistes à faire preuve d’une plus grande vigilance au volant. À l’origine, le contenu de la clause avait été laissé à l’appréciation des assureurs, mais la diversité des solutions retenues contribuait à rendre anarchiques et opaques pour le consommateur les tarifs pratiqués par les assureurs. Aussi, l’arrêté du 14 juin 1976 leur a-t-il imposé une clause type figurant en annexe des articles A. 121-1 et 2 du Code des assurances. 
Certaines imperfections décelées à l’usage ont rendu nécessaire la révision de la clause type en 1983 (Arr. 22 juill. 1983, JO 2 sept. 1983), en 1985 (Arr. 26 déc. 1985, JO 11 janv. 1986) puis en 1991 (Arr. 22 nov. 1991, JO 29 nov.). 
Mais depuis l’entrée en vigueur de la « libre prestation de service » (v. supra p. 22) en juillet 1994, la validité de cette clause type est remise en cause. En effet, la question se pose de savoir si elle s’impose également aux assureurs étrangers qui veulent pratiquer l’assurance automobile en France. Cela suppose qu’elle soit considérée d’intérêt général (selon l’article 28 de la troisième directive non vie n° 92/49/CCE). 
 
      b) Ses aspects communautaires 
Cette question a été tranchée par la Commission européenne. Par un « avis motivé » du 21 mars 2002, elle a demandé à la France la suppression de cette clause. Selon elle, le système français, qui fait évoluer la prime en fonction de critères imposés par les pouvoirs publics, est contraire au principe de la liberté tarifaire instauré par la troisième directive non-vie n° 92/49/CEE du 18 juin 1992. S’il est possible de prévoir un barème de type « bonus-malus » basé sur le nombre de sinistres, leur fréquence ou leur gravité, voire d’autres critères, il relève de l’appréciation de chaque assureur. 
Mais les Pouvoirs publics et les assureurs, représentés par leurs instances professionnelles, ont fait savoir à la Commission qu’ils demeuraient attachés au système mis en place en France, qui garantit la transparence du marché, rend possible la comparaison des prix, favorise la prévention et réalise un compromis entre responsabilité et solidarité. Saisie par la Commission européenne, la Cour de justice des communautés européennes s’est prononcée en faveur de la validité de cette clause type. Certes ce système comporte des répercussions sur l’évolution des primes, mais, selon la Cour, il n’aboutit pas à une fixation directe des tarifs par l’État, les entreprises d’assurances restant libres de fixer la hauteur des primes de base. Ainsi, le régime français de bonus-malus ne peut être assimilé à un système d’approbation des tarifs contraire aux principes de la liberté tarifaire comme l’a prétendu la Commission (CJCE n° C-347/02, 7 sept. 2004, Commission des Communautés européennes c/République Française et CJCE n°C-346/02, 7 sept. 2004, Commission des Communautés européennes c/Grand-duché de Luxembourg). 
 
      c) Ses aspects techniques 
Même validé, le système du bonus-malus actuel reste encore contesté. Certains estiment en effet qu’il ne repose pas sur des bases techniques sérieuses. Par ailleurs, les assureurs l’ont largement détourné en proposant des « super bonus » pour fidéliser leur clientèle de « bons conducteurs ». Mais en cas de sinistre, les assurés ainsi privilégiés ont non seulement un malus mais perdent également leurs avantages tarifaires antérieurs, ce qui équivaut à un « super malus » (Polémique autour du bonus, J. Landel, Trib. ass. mai 01-21). Depuis 2007, on assiste même à « une guerre des bonus » : à vie, définitif ou longue durée… (A. Oubrier, L’Argus, 12 oct. 2007, p. 9).
On peut toutefois se demander si cette pratique contractuelle n’est pas contraire à la finalité de la clause type obligatoire. Avec ce dispositif légal, il s’agit d’adapter la tarification au niveau du risque garanti puisque les conducteurs fréquemment sinistrés présentent une propension supérieure aux autres à avoir de nouveaux accidents. La clause de garantie du bonus nous parait plutôt aller dans le sens de la finalité visée par le bonus-malus réglementaire. Elle concerne une population d’assuré vertueuse (cœfficient de réduction majoration de 0,50 de façon ininterrompue, au cours des trois dernières années) et, le cas échéant, l’assureur conserve son droit de résiliation si son profil devait radicalement évoluer (aggravation du risque, délit de fuite, état d’ivresse, conduite sous influence de drogue, fraude, défaut de paiement, infraction au Code de la route entraînant une suspension de permis…). 
Toutefois, ces clauses sur le bonus sont soumises aux dispositions sur les clauses abusives. Au-delà du premier accident responsable, il ne faudrait pas que l’assureur exerce d’emblée son droit de résiliation. Par ailleurs, ces clauses qui participent à la détermination du coût de l’assurance automobile doivent produire un effet sur le prix. L’assuré doit être en mesure de bénéficier sur son contrat d’assurance automobile d’une cotisation moindre à celle qui aurait été obtenue par l’application du malus, au risque de créer un déséquilibre significatif entre lui et son assureur.
2° Son mode de calcul 


La période de référence, pendant laquelle est prise en compte l’existence ou l’absence de sinistre, est la période de douze mois qui précède de deux mois l’échéance principale du contrat. 
À l’échéance annuelle de la police, la prime de référence est réduite de 5 % (7 % si le véhicule est assuré pour l’usage « tournée » ou « tous déplacements ») si, au cours de la période de référence, aucun sinistre n’a été déclaré. Le bonus maximum applicable ne peut être supérieur à 50 %. Les assureurs détournent facilement cette règle par des tarifs préférentiels destinés à fidéliser les bons conducteurs. En revanche, à l’échéance annuelle de la police, une majoration de 25 % (20 % si le véhicule est en usage « tournée » ou « tous déplacements ») est appliquée par sinistre responsable survenu pendant la période de référence. 
Toutefois, le cœfficient ne peut être supérieur à 350 %. En cas de responsabilité partagée, le malus est réduit de moitié (soit 12,5 % et 10 %). De plus, aucun malus n’est appliqué au premier sinistre si le souscripteur bénéficie d’un bonus de 50 % depuis au moins trois ans et si le sinistre est provoqué par un conducteur non autorisé, ne vivant pas au foyer de l’assuré. Enfin, la prime est ramenée au tarif de base après deux ans sans sinistre (règle de la « descente rapide »). Concrètement, les cœfficients sont ceux figurant dans les tableaux ci-après. 
En cas d’interruption du contrat d’assurance pendant moins de trois mois, le cœfficient demeure inchangé. Par ailleurs, il est transféré automatiquement en cas de remplacement ou d’adjonction de véhicule, ainsi qu’en cas de changement d’assureur (à condition de présenter au nouvel assureur un relevé d’information). Si l’interruption du contrat est supérieure à trois mois, son souscripteur a donc intérêt à se faire inscrire comme conducteur habituel dans un autre contrat pour ne pas perdre le bénéfice du bonus acquis pendant qu’il était assuré.
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3° La notion de sinistre 


Les sinistres à prendre en compte sont ceux qui engagent la responsabilité, au moins partielle, du conducteur ou du gardien du véhicule ou qui mettent en jeu une garantie « dommages au véhicule », à l’exception des garanties vol, incendie, bris de glaces et des accidents de stationnement sans tiers identifié. 
 
      a) Les sinistres responsables 
Lorsque l’assuré déclare un sinistre impliquant un tiers, un malus lui est appliqué d’office, sauf s’il apporte la preuve que celui-ci n’engage pas sa responsabilité (Civ. 1re, 21 déc. 1981, 26 mars 1985, JCP 1985. IV. 203). Ainsi, ne donnent pas lieu à malus les sinistres exclusivement imputables à un cas de force majeure, à un tiers ou à la victime. Au surplus, l’art. 5 de l’annexe à l’article A. 121-1 du Code des assurances dispose que la majoration est réduite de moitié lorsque la responsabilité du conducteur n’est que partiellement engagée, notamment lors d’un accident mettant en cause un piéton ou un cycliste. L’appréciation des responsabilités s’effectue selon les règles de « droit commun » et non selon les articles 2 à 6 de la loi du 5 juillet 1985. 
De même, l’assureur ne peut se fonder sur le barème de la convention IRSA si cela aboutit à une responsabilité plus lourde qu’en « droit commun » (TGI Angers, 17 janv. 1983, Gaz. Pal. 11 août 83). En revanche, l’assuré qui y a intérêt peut s’en prévaloir. Si le sinistre n’est pas garanti, il ne peut donner lieu à majoration, même si l’assureur a accepté une prise en charge à titre commercial ou pour une autre raison (Civ. 1re, 17 mai 1982, RGAT 83-223). 
 
      b) Les sinistres sans suite 
Les assurés admettent difficilement qu’un malus leur soit appliqué quand leur assureur n’a pas reçu de réclamation du tiers. Dans une circulaire du 18 novembre 1983, le Directeur des Assurances avait demandé aux assureurs que les sinistres « sans suite », qui n’ont donné lieu à aucune indemnisation, « soient examinés avec bienveillance ». Selon l’article L. 124-1 du Code des assurances, l’assureur de responsabilité n’est tenu que si une réclamation lui est présentée. 
Si l’assuré établit qu’aucune réclamation du tiers n’est possible, l’accident ne constitue donc plus un sinistre. Pour cela, l’assuré peut opter pour l’une des solutions suivantes : payer directement les dommages causés à l’autre conducteur ou au tiers, obtenir du tiers un désistement écrit par lequel il s’engage à ne présenter aucune réclamation ou signer un engagement par lequel il déclare faire son affaire personnelle de la réclamation du tiers. 
 
      c) Le droit de rectification 
Le conducteur à qui un malus est appliqué, alors que la preuve est faite de sa non-responsabilité, peut obtenir que le montant de sa prime soit rectifié. Il en est de même en cas d’erreur de calcul. Ce droit est prévu à l’article 8 de la clause-type et, si une rectification doit intervenir, elle se fait au plus tard à la prochaine échéance. 
II – La tarification des flottes de véhicules 


Alors que les contrats d’assurance « mono véhicule » sont tarifés en fonction de critères prédéterminés, le tarif des contrats couvrant des flottes de véhicules est établi sur la base des résultats de leur sinistralité propre.
A – La statistique des sinistres 


La statistique des sinistres engendrés par une flotte automobile est un élément capital, puisqu’elle permet d’établir le coût de la prime ou cotisation applicable au risque. 
1° Le contenu des statistiques 


Les statistiques concernant les sinistres antérieurs sont établies par les assureurs et les intermédiaires. Pour être pertinentes, elles doivent porter sur trois périodes d’assurance au moins, l’année en cours et les deux précédentes années. Pour avoir une meilleure vision de l’évolution de la sinistralité, il est même conseillé d’analyser cinq années d’assurance. Chaque période doit faire l’objet d’un état distinct, afin de déterminer des évolutions significatives, susceptibles d’être projetées dans l’avenir. 
Pour chaque période considérée, la statistique fournit la liste des sinistres, leur montant et leur répartition par garantie et par nature de dommages, la position de chaque dossier (terminé, sans suite, en cours), la distinction entre les paiements effectués et les évaluations (ces dernières étant révisables et négociables par l’assuré), le montant des recours encaissés ou évalués, le nombre moyen de véhicules assurés (nombre de véhicules exprimé en jours, divisé par 365 jours). Un tableau récapitulatif donne une vision d’ensemble de la sinistralité. 
Les assureurs ont la possibilité, dans le respect de la recommandation 2010-096 de la CNIL, de faire évoluer le contenu des statistiques avec, pour l’assurance automobile des flottes d’entreprises, des dispositifs de télématique embarquée sur les véhicules, permettant de connaître l’usage réel du véhicule (A. Oubrier, Axa s’allie à Orange pour déployer une offre de « pay as you drive », L’Argus, oct. 2007, p. 26). 
En l’espèce, l’assureur recueille des données agrégées par un opérateur des télécom sur le kilométrage parcouru, la durée de parcours, la vitesse moyenne et le nombre d’enregistrements en fonction du zonage (zone urbaine ou non urbaine), des voies empruntées (autoroutes, 4 voies…) par commune sur une base minimale de 5 véhicules par flotte. Ce dispositif permettra à l’assureur de planifier des actions de prévention. 
L’offre comprend également un volet assistance qui permet la réduction des délais d’intervention suite à un appel et le développement de services complémentaires d’assistance tels que la réservation de parcs automobiles sécurisés, le service hotline d’accès à une banque de conseils, l’aide à la déclaration du sinistre. 
2° La communication des statistiques 


Les entreprises ont intérêt à connaître leur statistique des sinistres. Celle-ci leur permet d’identifier les causes des sinistres et de prendre des mesures de prévention, de fixer un niveau d’auto-assurance et de négocier au plus juste leur tarif. D’autre part, lorsqu’elles lancent des appels d’offre pour renouveler l’assurance de leur flotte de véhicules, elles doivent faire connaître leurs statistiques sinistres à tous les candidats assureurs pour qu’ils puissent leur présenter une offre de tarification comparable et fiable. Une distinction doit être faite entre les flottes administratives et les flottes privées : 
– en cas d’appel d’offre public, la circulaire assurance du 18 décembre 2001 (JO 2 févr. 2002) précise que la statistique des sinistres antérieurs doit être fournie afin de permettre à l’ensemble des candidats assureurs d’apprécier de manière équitable et éclairée le risque à courir. Selon l’administration, le fait que cette information soit restée en la seule possession de l’intermédiaire tenant le contrat est susceptible de rompre l’égalité entre les candidats et d’entacher la procédure d’irrégularité (avis DGCCRF BID n° 4/1999) ; 
– s’il s’agit d’un appel d’offre privé, la charte signée entre l’AMRAE, la FFSA (devenue France Assureurs) et le CSCA le 7 février 2013 précise qu’en vertu des règles d’égalité de traitement entre les candidats et de transparence, les documents fournis aux candidats tout au long de la procédure doivent être strictement identiques. À notre avis, les candidats sont en droit d’exiger, comme pour les appels d’offre publics, la fourniture d’une statistique complète et fidèle de la sinistralité antérieure. 
L’assureur et l’intermédiaire (courtier ou agent) sont tenus par la déontologie de délivrer la statistique des sinistres lorsque l’assuré leur en fait la demande. L’assuré peut mandater un intermédiaire afin de l’obtenir de l’assureur tenant le contrat. Par ailleurs, nous estimons que la tenue d’une statistique fidèle et complète par cet assureur relève a priori de ses devoirs professionnels. 
3° L’interprétation des statistiques 


L’examen des statistiques permet d’établir la fréquence et le coût moyen des sinistres. 
 
      a) La fréquence 
La fréquence des sinistres est le nombre de sinistre par véhicule assuré. Elle est égale au rapport entre le nombre de sinistres et le nombre de véhicules, les remorques, engins et deux roues n’étant pas pris en compte. Lorsque l’assureur pratique l’auto-assurance partielle au moyen d’une franchise, les sinistres de responsabilité civile inférieurs à la franchise doivent être pris en compte dans le calcul de la fréquence des sinistres. 
Les sinistres de l’année doivent être appréciés avec un recul d’au moins deux ou trois mois pour tenir compte des délais nécessaires aux déclarations. L’examen de la fréquence permet de dégager des évolutions au fil du temps, qu’il est possible d’extrapoler pour évaluer le nombre de sinistres futurs, servant de base à la tarification. 
 
      b) Le coût moyen 
Le coût moyen des sinistres est égal au coût total des sinistres, divisé par le nombre de sinistres. Le coût total comprend les règlements effectués, les évaluations totales ; du montant ainsi obtenu, sont déduits les recours encaissés ou à prévoir. Pour apprécier le coût moyen des sinistres, il convient de prendre en compte l’évolution des franchises, qui peut avoir une incidence sur la statistique des sinistres de coût faible. Ainsi, l’introduction d’une franchise plus élevée a pour effet d’augmenter le niveau des coûts moyens. Le calcul du coût moyen permet de fixer le montant de la prime ou cotisation d’assurance. 
B – La fixation de la prime 


Au moment de la souscription, l’assureur et l’assuré négocient une prime de base, ou prime pure, à laquelle s’ajoutent les frais et les taxes. À la fin de chaque période annuelle d’assurance, ils négocient à nouveau un taux de prime en fonction des résultats obtenus. Le contrat peut également prévoir une clause de participation aux bénéfices en faveur de l’assuré si les résultats du contrat le permettent. 
1° La prime de souscription 


La prime de base, ou prime pure, est égale à la prime de fréquence, mutualisée au niveau de la flotte de véhicules assurée, augmentée de la prime d’intensité, mutualisée au niveau de l’ensemble du portefeuille de l’assureur. 
 
      a) La prime de fréquence 
L’assureur recherche l’équilibre du risque de fréquence à l’intérieur de la flotte elle-même. Pour cela, il établit une prime destinée à couvrir les sinistres de nature courante touchant le parc assuré. Le montant de cette prime est égal au produit de la fréquence par le coût moyen, établi en principe à partir de la statistique propre de la flotte. En assurance de responsabilité, l’assureur peut prendre en compte le coût moyen de son portefeuille pour tenir compte notamment de sa politique de règlement. Les coûts moyens, basés sur la statistique des sinistres antérieurs et sur l’état du parc à la souscription, sont actualisés en tenant compte de l’évolution probable des coûts et de l’effectif prévisible du parc de véhicules. 
 
      b) La prime d’intensité 
La probabilité de survenance d’un sinistre de forte intensité mais de faible fréquence ne peut être mutualisée qu’au niveau du portefeuille de l’assureur et non de la flotte assurée. La probabilité de survenance d’un tel sinistre fait donc l’objet d’une prime distincte (ou provision pour sinistres graves), qui vient s’ajouter à la prime perçue pour couvrir le risque de fréquence. Le montant de cette prime est donc calculé sur la base du coût moyen du portefeuille de l’assureur, qui comporte un échantillon plus étendu et qui incorpore les dommages exceptionnels. 
 
      c) La prime totale 
Le total des primes de fréquence et d’intensité représente la prime pure. À celle-ci, l’assureur ajoute les « chargements », représentés par ses frais de gestion et par la commission de l’intermédiaire (agent ou courtier), ce qui permet d’obtenir le montant de la prime nette. À la prime nette, s’ajoutent les taxes et les diverses contributions à la Sécurité sociale et au Fonds de garantie, pour obtenir la prime totale effectivement acquittée par l’assuré. 
Si la tarification d’une flotte s’effectue globalement, sans individualiser la prime par véhicule, l’entreprise assurée peut demander que la prime soit fractionnée par filiale ou par département, pour les besoins de sa comptabilité. 
2° Les primes ultérieures 


Pour calculer les primes ultérieures, l’assureur se base sur les résultats statistiques de l’année écoulée, qu’il compare aux résultats antérieurs. Pour apprécier le résultat d’une flotte, le principal indicateur est le rapport sinistres à primes. Un autre indicateur est celui de la fréquence des sinistres, comparée avec celle ayant servi de base au tarif initial. 
L’ajustement tarifaire d’une assurance flotte consiste par exemple à adapter la prime de fréquence à la tendance manifestée au cours de la dernière période d’assurance, à réduire ou augmenter la provision pour sinistres graves, à anticiper les effets de l’inflation sur les coûts de sinistres (matériels et corporels), à adapter les chargements aux conditions de gestion de la police et des sinistres. 
3° La participation aux bénéfices 


Les parties peuvent insérer dans le contrat une clause de participation bénéficiaire. L’assureur restitue alors une part de la prime si la charge des sinistres est inférieure à celle prévue. Le calcul de la participation se fait dans les trois à six mois qui suivent la clôture de l’exercice, le temps que les sinistres soient tous déclarés et complètement évalués. 
Les sinistres pris en compte sont écrêtés au-delà d’un certain montant, car le coût des sinistres graves est parfois difficile à évaluer. En contrepartie, la part de prime correspondant à la couverture des sinistres graves reste acquise à l’assureur et n’intervient pas dans le calcul de la ristourne. En principe, la clause de participation ne doit porter que sur le risque de fréquence, à l’exclusion du risque d’intensité. 
C – La régularisation annuelle 


La régularisation annuelle ne doit pas être confondue avec l’ajustement tarifaire. Alors que l’ajustement tarifaire permet de calculer la prime de l’année ultérieure (année N + 1), la régularisation annuelle permet de fixer de manière définitive la prime de l’année écoulée (année N). En effet, en début d’année N, l’assureur a établi une prime provisionnelle, calculée en fonction de l’effectif prévisible de la flotte. En fin d’année N, il doit fixer sa prime en tenant compte de son effectif réel. 
Pour les flottes importantes, l’assureur ne peut guère procéder à un ajustement de la prime chaque fois qu’un véhicule est ajouté ou retiré du parc. En effet, cela entraînerait des calculs fastidieux et augmenterait les frais de gestion du contrat. D’autres modes de régularisation des primes sont donc prévus : 
1° Le calcul prorata temporis 


Le gestionnaire chargé de la régularisation établit un état chronologique des véhicules incorporés dans le parc, avec le montant de la prime annuelle de chaque véhicule, puis un état chronologique des véhicules sortis du parc, avec le montant de la prime annuelle propre à chacun des véhicules. Les véhicules dont les garanties ont été modifiées figurent à la date de la modification dans l’état des entrées et dans celui des sorties. Le tarif utilisé est celui défini au début de l’année d’assurance. 
Le gestionnaire calcule ensuite, véhicule par véhicule, le prorata de prime correspondant à la période comprise entre la date d’entrée ou de sortie et l’échéance suivante. La prime (ou la ristourne de prime) de régularisation est égale à la différence des proratas de primes entre l’état des entrées et celui des sorties de véhicules. 
2° Le calcul par demi-différence 


Lorsque la flotte de véhicules est importante, le calcul prorata temporis est souvent remplacé par un mode de calcul plus simple, appelé « demi-différence des parcs ». Ce calcul permet au gestionnaire de faire abstraction des mouvements de véhicules intervenus tout au long de la période d’assurance. 
Le gestionnaire se contente de tenir compte de l’état du parc assuré au premier jour et au dernier jour de la période d’assurance. La prime (ou ristourne de prime) de régularisation est alors calculée en additionnant la prime correspondant au nombre de véhicules au 1er jour de l’année d’assurance et la prime correspondant au nombre de véhicules au dernier jour de l’année d’assurance. Le total ainsi obtenu est alors divisé par deux. 
3° La prise en compte d’un élément variable 


La régularisation de la prime peut se faire sur la base d’un autre paramètre que le parc automobile, en relation plus ou moins directe avec l’évolution du risque automobile. Ce critère peut être le chiffre d’affaires de l’entreprise (pour le transport de marchandises ou de passagers, les loueurs de courte durée), les salaires du personnel (pour les transporteurs), le nombre de journées (pour les loueurs de courte durée ou les flottes de véhicules immatriculés en TT), le nombre de kilomètres parcourus, la valeur des véhicules (pour les loueurs longue durée), le nombre de personnes transportées (pour les entreprises de transport de voyageurs). 
Section III – La déclaration du risque 


I – L’obligation de déclaration à la charge de l’assuré 


Le contrat d’assurance est établi sur la base des indications fournies par la personne qui désire souscrire l’assurance (appelée « souscripteur », « preneur d’assurance » ou « proposant »). 
Il est donc essentiel qu’au moment de la souscription du contrat le candidat à l’assurance déclare avec exactitude les circonstances connues de lui. La révélation de ces éléments doit permettre à l’assureur d’apprécier l’importance du risque, qu’on lui demande de souscrire, et de calculer le montant de la prime ou cotisation afférente. 
Une déclaration inexacte du risque est préjudiciable aux intérêts de l’assureur et de la mutualité qu’il représente. Elle ne lui permet pas de percevoir une prime correspondant au risque réel et le met en situation de ne pas pouvoir équilibrer ses résultats. 
A – Une obligation générale 


Cette obligation de déclaration n’est pas spécifique à l’assurance. Selon plusieurs arrêts, l’obligation de répondre avec loyauté et sincérité aux questions posées par l’assureur relève de l’obligation de bonne foi, qui s’impose en matière contractuelle (Civ. 1re, 7 juin 2001, RGDA 01-685 ; Civ. 1re, 28 mars 2000, RGDA 00-488). 
Le contrat d’assurance peut donc être annulé en cas de fausse déclaration, pour erreur sur la substance (C. civ., art. 1110) ou pour dol (C. civ., art. 1116 ; Civ. 1re, 29 avr. 1997, RGDA 97-733). En assurance automobile, un assuré souscrit un nouveau contrat d’assurance avec une cotisation fortement augmentée dans laquelle la garantie vol a été supprimée. Son assureur qui ne l’a pas averti s’est rendu coupable d’un dol (CA Paris, 4 déc. 2001, RCA 2002, comm. 120). 
B – Une obligation spécifique 


Mais cette obligation de déclaration de bonne foi est particulièrement importante en assurance. C’est pourquoi elle est encadrée, par des textes spécifiques, dans le Code des assurances, qui : 
 ... 
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Autres assurances de responsabilite obligatoires en automobile

RISQUE CONCERNE

TEXTE APPLICABLE

PARTICULARITES DE L’ASSURANCE
RC OBLIGATOIRE

Garagistes

C. assur,, art. R. 211-3

Elle couvre les véhicules confiés au gara-
giste en raison de ses fonctions et ceux qu'il
utilise dans le cadre de son activité profes-
sionnelle.

Personnels civils de
I’Etat, des communes,
des régions, des
départements utilisant
leur véhicule pour les
besoins du service

Décret du 3 juillet 2006
modifié par le décret
du 11 octobre 2019

La garantie est illimitée et couvre I'utilisation
du véhicule a des fins professionnels.

Auto-écoles

Arrété du
10 mars 1970

La garantie est illimitée et couvre la respon-
sabilité de I'établissement, des moniteurs (y
compris a I’égard des éléves) et des éleves
(y compris a I’égard de I’examinateur).

Transports publics
de voyageurs et de
marchandises

Décret du
30 ao(t 1999

La garantie est illimitée et couvre la respon-
sabilité des entreprises routieres pour les
dommages survenus aux personnes ou aux
marchandises et résultant de la circulation
des véhicules transporteurs.

Courses et épreuves
sportives sur la voie
publique

C. sport,
art. R. 331-10

Les organisateurs de ces épreuves ne
peuvent recevoir d’autorisation adminis-
trative (C. route, art. R. 411-29) que sur
présentation d’une garantie couvrant, en
cas d’accident, d’incendie ou d’explo-
sion, la RC des organisateurs ou des
concurrents. Avec clause de renonciation
a recours contre I'Etat. Le montant minimum
est fixé par arrété conjoint de ministre de
I’Economie et de Sports.

Concentration et
manifestations orga-
nisées sur les voies
ouvertes ou dans les
lieux non ouverts a la
circulation publique

C. sport,
art. R. 331-30

Les organisateurs de ces concentrations ou
manifestations sont soumis a déclaration
ou a autorisation ne peuvent débuter que
sur présentation d’une garantie couvrant le
risque de RC. La police d’assurance garan-
tissant la manifestation et ses essais couvre
la RC de I'organisateur et des participants
ainsi que celle de toute personne qui préte
son concours a 'organisation avec I'accord
de I'organisateur. La police garantissant la
concentration n’est pas tenue de couvrir
la responsabilité civile des participants. Le
montant minimum est fixé par arrété conjoint
de ministre de ’'Economie et de Sports.
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Existe-t-il un produit plus sensible que
I'automobile pour le consommateur
que nous sommes tous ? Moyen de
transport privilégié, il fait l'objet de pas-
sions lorsque l'on évoque la part du
budget moyen qui lui est consacré, les
fraudes aux tests d'émissions de gaz
d'échappement, les limitations d'usage
pendant les périodes de pollution ou
I'interdiction d'accés a certains centres-
villes, les statistiques mensuelles sur
l'accidentalité se traduisant par l'aug-
mentation du nombre de radars et
I'amélioration de leurs performances
punitives.

Mais le développement de la mobilité,
et plus récemment laccélération de
I'économie collaborative (co-voiturage,
auto-partage), aurait-il été possible
sans la mise en place d'un régime de
responsabilité civile et d'assurance per-
formant ? Le véhicule est susceptible de
causer des dommages a autrui et d'en
subir. Personne, aujourd’hui, n'est en
mesure de faire face au colt engendré
par les dommages corporels.

Seule une mutualité constituée dans le
cadre d'une concurrence saine entre
les assureurs permet de garantir, contre
une cotisation raisonnable, la prise en
charge de ces dommages.

Le législateur est intervenu pour accen-
tuer cette concurrence en permettant a
tout souscripteur de résilier le contrat,
sans avoir a exposer de motifs, dés
lors qu'une année d'assurance a couru.
La jurisprudence continue a étre trés
prolixe en matiére de réglement de
sinistres.

Cette nouvelle édition se veut une ac-
tualisation des précédentes en gardant
leurs principes directeurs : objectivité,
pas de développements sur des théo-
ries juridiques ; méthodologie propre
a la démarche des régleurs (droit a in-
demnisation des victimes, régles com-
munes de gestion, évaluation des dom-
mages matériels et corporels, recours
en contribution) ; synthése grace a des
tableaux, des exemples chiffrés et des
références jurisprudentielles récentes.
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